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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 9 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES TIERS-LIEUX RURAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  tiers-lieux
ruraux ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, en juillet
dernier, le Gouvernement wallon lançait l'appel à projets
« Tiers-lieux  ruraux ».  L'objectif  est  de  créer  et
maintenir des services et des activités de proximité dans
les territoires ruraux.

Une vraie nécessité, en effet. On sait que l'offre de
services en zone rurale n'a cessé de diminuer. Il s'agit,
dès lors, de répondre aux besoins de la population en
relocalisant des services de proximité adaptés.

Cet appel à projets bénéficie des fonds du Plan de
relance de la Wallonie. En effet, un des objectifs du plan
est « d'investir dans les territoires locaux ».

Vingt-trois  projets  parmi  les  102 dossiers  de
candidatures  déposés  ont  été  retenus  et  validés  le
21 décembre  dernier.  Ces  projets  bénéficieront  des

fonds  du  Plan  de  relance  pour  un  budget  total  de
12 millions d'euros.

Trois  tiers-lieux  seront  situés  dans  le  Brabant
wallon, ce qui, vous le comprendrez, a particulièrement
retenu mon attention.

Par exemple, à Chastre, les bâtiments du domaine de
l'ONE font partie des heureux élus. Les huit hectares et
les 2 000 mètres  carrés de bureaux et  de locaux n'ont
cessé  de  se  vider  ces  dernières  années.  Il  n'y  restera
bientôt plus qu'une école et une crèche. Ce n'est pas la
place qui manque.

Grâce au subside de 500 000 euros – ce qui n'est pas
rien  –  le  projet  prévoit  notamment  l'ouverture  d'un
restaurant qui deviendrait « le lieu de rencontre de tous
les  citoyens  issus  de  milieux  sociaux  variés  et  de
différentes générations ». Des bureaux seront aménagés
pour y accueillir des professions libérales et des PME.

Enfin, l'idée est également d'utiliser le potentiel du
domaine  pour  y  développer  une  offre  d'hébergement
pour des stages, des formations ou des classes vertes.

Quelles sont vos priorités avec le développement de
ces  tiers-lieux  ruraux ?  Comment  avez-vous  opéré  la
sélection des 23 projets retenus ?

Vous avez insisté sur le fait que vous ne vouliez pas
que les tiers-lieux soient des espaces monofonctionnels.
Votre communiqué dit : « Le tiers-lieu wallon n'est ni un
centre d'affaires ni une bibliothèque ni une maison des
associations ni un café de citoyens ni une maison des
jeunes ou des aînés ni un centre sportif ni un espace de
coworking ni une maison médicale ni un point poste ni
un commerce ni un repair café, mais peut être tout cela
à la fois ».

Au-delà  des  belles  intentions  et  des  promesses
affichées  –  c'est  normal  –  par  les  différents  projets
retenus,  comment  vous  êtes-vous  assurée  de  leur
faisabilité ?  Je  ne  vous  cache  pas  que,  concernant
Chastre,  connaissant  le  site  et  surtout  sa  situation  en
dehors des villages, et pas si facilement accessible sauf
si  l'on  a  une  voiture,  on  peut  avoir  raisonnablement
quelques doutes. D'autant plus qu'il y avait – m'a confié
le bourgmestre de Chastre pas plus tard que ce week-
end – un autre projet plus central qui me semblait être
plus pluraliste, pour m'exprimer ainsi.
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Comment  faire  en  sorte  que  ces  tiers-lieux  soient
réellement  pluralistes ?  Pluralistes,  comme  vous
l'entendez,  c'est-à-dire  dans  les  fonctions  et  services
proposés,  mais  pluralistes  également  dans  l'approche
sociétale qu'ils développent, ce qui me semble parfois, à
examiner certains projets, faire un peu défaut.

Comment ferez-vous en sorte que ce soit pluraliste ?
Qu'avez-vous  mis  en  place  pour  contrôler  la  manière
dont les budgets seront concrètement dépensés ?

Je rappelle, que dans l'exemple que j'ai pris – il y en
a 22 autres –, il y a 500 000 euros de subsides ; ce qui
n'est pas rien. Avez-vous prévu certaines balises ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, cet appel à projets a été
lancé  par  le  Gouvernement,  à  mon initiative,  dans  le
cadre du Plan de relance. Je me réjouis de son succès
qui  démontre  qu'il  répond  à  une  vraie  attente  pour
davantage  de  services  dans  nos  zones  rurales.  En
renforçant des initiatives existantes, ou déjà identifiées
par une approche participative, comme celle en vigueur
dans le cadre des plans communaux de développement
rural, l'objectif est d'élargir l'offre de services en milieu
rural et de développer des lieux conviviaux d'échanges
et  de  rencontres  renforçant  le  tissu  social  de  nos
campagnes.  En se basant  sur  les  atouts  des territoires
locaux  et  sur  des  partenariats  forts  entre  les  acteurs
publics associatifs et privés, il s'agit de soutenir et de
pérenniser  un  modèle  plus  local  qui  renforcera
l'attractivité et la vitalité de nos villages et des petites
villes  de  notre  territoire  et  favorisera  également  leur
résilience.

Pour sélectionner les projets, j'ai tenu à ce que ces
dossiers  soient  analysés  de  manière  objective  par  un
jury.  Parmi  les  critères,  les  partenariats  entre  acteurs
étaient  analysés.  Les 102 dossiers  de candidatures ont
fait  l'objet  d'une  analyse  croisée  par  les  services
extérieurs  et  le  service  central  de  la  Direction  du
développement rural de l'administration, avec l'appui de
la cellule Cap ruralité de l'Université de Liège, sur base
des  10 critères  de  sélection  validés  par  le
Gouvernement.

Sur base de ce travail d'analyse, le jury a procédé au
classement des dossiers en fonction de ces critères et de
leur pondération repris dans les documents de l'appel à
projets. Dans sa sélection, le Gouvernement a suivi la
proposition de classement du jury.

Concrètement, outre l'aide matérielle et immatérielle
qui soutiendra le déploiement de services et l'animation
au  sein  des  23 projets  retenus  de  tiers-lieux,  chaque
projet fera l'objet d'un suivi individuel avec la mise en
place d'un comité d'accompagnement.

Chaque porteur de projet pourra, en outre, bénéficier
d'un certain nombre d'heures d'accompagnement propres
pour l'aider à développer, de manière pérenne, son offre
de  services  et  à  tirer  profit  des  apprentissages  et  des
expériences  des  autres  projets,  en  vue  de  mieux
encadrer ou soutenir de futures initiatives.

Enfin, c'est important, les projets sélectionnés feront
l'objet d'un accompagnement transversal par la mise en
place  d'un  réseau  wallon  de  tiers-lieux  ruraux  par  le
biais d'une expertise externe.

L'utilisation des budgets consacrés à ces projets fera
l'objet d'un suivi et d'un contrôle réguliers. Les arrêtés
de  subvention  cadrent  les  modalités  de  suivi  et  de
contrôle administratifs et budgétaires liés au bon usage
de ces subventions. En résumé, les modalités sont les
suivantes :

- une  réunion  de  lancement  afin  de  vérifier  que
toutes les conditions au démarrage du projet sont
rencontrées, de valider le calendrier du projet et
la liste des dépenses éligibles ;

- des  réunions  périodiques  du  comité
d'accompagnement  associant  administration,
bénéficiaire et partenaires ;

- la production de rapports financiers ;
- la  production  de  rapport  annuel  d'activité

présentant le suivi de la mise en œuvre du projet
pour la durée de celui-ci.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – C'est une bonne idée de la part
de  la  ministre  et  au-delà,  du  Gouvernement,  sur  le
besoin de développer des services de proximité dans les
communes  rurales.  Personne  autour  de  cette  table  ne
contestera la pertinence d'aller dans ce sens.

Peu à peu, on sait que toute une série de services
publics, mais au-delà des services de convivialité, des
lieux  de  convivialité  ont  disparu  dans  nos  petites
communes – comme dans la mienne, par exemple.

L'idée, en elle-même, est intéressante. L’engouement
pour  cet  appel  à  projets  en  est  la  preuve :
102 candidatures.  Je vous appelle  à  être  très  attentive
dans  le  respect  de  l'idée,  sinon  cela  va  se  fracasser.
L'idée  est  non  seulement  d’avoir  un  pluralisme  de
services rassemblés, mais également un pluralisme dans
la démarche sociétale poursuivie.

Pour le dire plus clairement – j'ai rarement l'habitude
de tourner autour du pot –, il ne faudrait pas que cela
devienne à certains endroits – c'est la crainte que l'on
peut avoir dans le Brabant wallon – des espèces de lieux
qui sont une réunion de bobos, dont pourrait se sentir
exclue une partie de la population.

Toutes les indications que vous m'avez données sur
le  suivi  individuel  des  dossiers  sur  les  comités
d'accompagnement qui seront créés me donnent certains
apaisements quant à cela. Je veux vous rendre attentive
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à  cette  nécessaire  approche  pluraliste,  car dans  les
communes du Brabant wallon – vous me direz que ce
sont des gens qui n'ont pas été retenus –, cela grince un
peu.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES CONDITIONS
NÉCESSAIRES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA

SAISIE D'UN ANIMAL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  conditions
nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  saisie  d'un
animal ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
comme c'est  la première fois que nous nous croisons,
permettez-moi, à l'instar de Sa Majesté le Roi Philippe,
de  vous  présenter  mes  meilleurs  vœux,  certes  de
manière plus modeste que la traditionnelle réception à
laquelle  vous avez pris  part  ce matin,  mais  les  vœux
n'en sont pas moins sincères, croyez-le bien.

Au niveau de la lutte contre la maltraitance animale,
il  n'est  pas  rare  de  voir  des  divergences  de  vue
concernant la nécessité d'une saisie d'un animal ; elles
sont parfois  graves entre un refuge  et  les  services  de
l'autorité publique, dont l'Unité du bien-être animal.

Dans certains cas,  le  refuge, qui  est  invité  sur  les
lieux par les agents ou étant à l'initiative du signalement
transmis  aux  autorités,  a  un  avis  bien  tranché  sur  la
nécessité  de  saisir.  Alors  que,  dans  ces  mêmes  cas,
l'autorité qui reste compétente pour ordonner la saisie en
décide  autrement.  Parfois  même  –  c'est  le  cas  d'un
dossier  ayant  fait  polémique cet  été,  j'y  reviendrai  –,
l'autorité  envisage  la  saisie  et  sollicite  de  ce  fait
l'intervention du refuge pour organiser le transport des
animaux, puis changement de décision après discussion
avec le responsable des animaux. Ce genre de situation
reste largement incompréhensible pour les refuges qui
se déplacent et qui se retrouvent impuissants par rapport
à la situation qu’ils dénoncent.

Pour étayer mon propos, permettez-moi de prendre
l’exemple  de  la  situation  rencontrée  par  le
Refuge 4 Balzanes  au  cours  de  cet  été,  qui  avait  été
interpellé  concernant  un  poney.  L'examen de  l'animal
était très clair ; celui-ci était dans un état critique, et la
visite  vétérinaire  a  établi  que  le  poney  avait  des
blessures  importantes  dans  la  bouche  causées  par  un
manque  de  soins  évident  de  ses  dents.  Suite  à  ces
constats,  la  saisie  de  l'animal  était,  dans  un  premier

temps,  envisagée  par  l'UBEA  et,  en  conséquence,
l'inspecteur a sollicité le refuge susmentionné, afin qu'il
ramène en urgence sur les lieux leur moyen de transport
pour  évacuer  rapidement  l'animal.  Pendant  le  temps
nécessaire  à  l'arrivée  de  ce  transport,  la  décision  a
changé ;  après  discussion  entre  les  propriétaires  et  le
vétérinaire,  l'inspecteur  a  renoncé  à  saisir  l'animal.  Il
semble que le poney devait alors  être  déplacé chez le
vétérinaire le lendemain matin pour y être soigné et que,
ensuite,  il  retrouverait  le  détenteur/propriétaire
particulièrement  négligent  jusque  là.  En  outre,
l'inspecteur aurait également indiqué que si ce  dernier
devait, à nouveau, manquer à ses obligations de soins
envers l'animal, alors, et seulement alors, il serait saisi.

Outre le revirement de décision ainsi rappelé, ce que
dénoncent  aujourd'hui  certains  refuges,  c'est  que  des
saisies jugées nécessaires par eux ne sont pas opérées,
alors que, dans d'autres cas où la situation leur semble
moins  grave,  une  saisie  est  opérée.  Vous  me  direz :
« comparaison n'est pas raison », mais il n'empêche que
ces refuges, comme votre humble serviteur, s'interrogent
sur les critères qui permettent de retenir et de justifier
une décision de saisie ou, au contraire, de maintien de
l'animal chez le propriétaire mis sous la sellette.

Tous ces exemples et ces interrogations m'amènent à
vous poser  ces questions. Comment se décide la saisie
d'un  animal ?  Donnez-vous  des  instructions  à  cet
égard ? Avez-vous au préalable fixé un certain nombre
de  critères  permettant  de  considérer  que  la  saisie  est
nécessaire ? Dans ce cas, les refuges ont-ils été informés
de cette codification des critères ? Avez-vous établi un
protocole  de  collaboration  qui  définirait  de  manière
encore plus substantielle les conditions d'une saisie ? À
défaut d'un tel protocole ou de tels critères, pourquoi ne
mettez-vous  pas  en  place  des  critères  pour  objectiver
autant  que  possible  les  saisies  querellées ?  Comment
s'opère le suivi de la situation lorsque l'animal n'est pas
saisi  –  exemple,  le  poney  où  s'il  devait  y  avoir  une
nouvelle maltraitance, alors l'animal serait enfin saisi ?
Comment  assure-t-on  le  suivi  et,  le  cas  échéant,  la
réaction qui  s'impose ?  Avec quelles  conséquences en
cas  de  récidive  dans  le  chef  du  propriétaire ?  Faut-il
attendre des conséquences plus dommageables pour la
santé  de  l'animal,  voire  sa  mort,  pour  qu'il  y  ait  une
réaction proportionnée ?

Je  voulais  me  faire  l'écho  d'une  certaine  forme
d'incompréhension.  Certes,  un  choix  de  saisie  est
toujours en partie subjectif, mais il me semble qu'il nous
appartient, à nous, légalement et réglementairement, de
baliser les conditions de telles saisies. Je serai ravi de
vous  les  entendre  prononcées  aujourd'hui  en  vous
remerciant d'ores et déjà.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

3 P.W. – C.R.I.C. N° 96 (2022-2023) – Mardi 31 janvier 2023



Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  il  me semble  utile  de
rappeler qu'une saisie administrative d'un animal est une
mesure grave dont l'objectif est non pas de sanctionner
le  contrevenant,  mais  de  protéger  l'animal  saisi.
Plusieurs  conditions  –  définies  par  cette  assemblée  –
doivent être réunies afin de décider d'une saisie.

Tout d'abord, conformément à l'article D.170 de la
partie  décrétale  du  Livre Ier  du  Code  de
l'environnement,  la  saisie  ne  peut  être  décidée  que
lorsqu'une infraction se rapportant à l'animal est ou a été
constatée.

L'article D.105 du Code wallon du bien-être animal
décrit,  quant  à  lui,  les  comportements  menant à  cette
infraction. Les agents de l'Unité du bien-être animal se
basent nécessairement sur cet  article avant de prendre
une décision de saisie. En outre, il est nécessaire que le
contexte  infractionnel  présente,  à  tout  le  moins,  un
risque d'atteinte pour le bien-être de l'animal concerné.

Enfin,  la  décision de saisir  ne  peut être  prise  que
dans  le  cas  où  le  contrevenant  a  été  préalablement
auditionné  et  qu'il  n'a  pas  proposé  de  solution
immédiate permettant d'assurer le bien-être de l'animal
en question.

Lorsque ces conditions sont réunies, la décision de
saisir est laissée à l'appréciation du contrôleur qui, eu
égard à l'ensemble des circonstances concernées, jugera
de la nécessité ou non de procéder à une saisie.

Lorsque le contrôleur décide de ne pas saisir l'animal
et de laisser un délai au contrevenant endéans lequel la
situation doit être régularisée, un nouveau contrôle est
effectué afin de vérifier que les conditions qui lui ont été
imposées ont  été  respectées.  Dans le  cas contraire,  le
contrôleur peut alors décider de saisir l'animal.

En  résumé,  la  décision  de  saisie  s'appuie  sur  un
ensemble d'éléments factuels et contextuels considérés
dans leur globalité. L'acte de saisie ne revêt en rien d'un
caractère aléatoire.

Afin de clarifier ce cadre, une circulaire objectivant
les procédures de saisie administrative d'animaux sera
bientôt d'application. Une consultation des représentants
des refuges a été réalisée lors de la rédaction de cette
circulaire  qui  leur  sera  prochainement  présentée  et
ensuite publiée sur le portail du bien-être animal.

Je tiens à souligner ma confiance dans les décisions
prises par les agents de l'Unité du bien-être animal, qui
représentent  l'autorité  compétente  et  possèdent  toute
l'expertise  nécessaire  pour  évaluer  la  spécificité  de
chaque cas et la nécessité de procéder ou non à la saisie
des  animaux.  Nous  devons  faire  en  sorte  que  ces
différentes  décisions  soient  bien  comprises  de
l'ensemble des acteurs qui opèrent en matière de bien-
être animal.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Loin de moi de mettre
en cause la bonne foi et la compétence des refuges et
des contrôleurs. Il n'empêche, à l'écoute des critères tels
que  vous  les  avez  rappelés,  y  a-t-il  un  risque  pour
l'animal ?  On  peut  le  constater  de  manière  objective.
Quelles sont les solutions proposées par le propriétaire ?
C'est là que le bât blesse. Comment peut-on identifier la
bonne foi, la réelle volonté et les moyens financiers de
cette personne pour se mettre en conformité lorsque l'on
sait  qu'il  y  a  souvent  des  récidives  dans  le  chef  de
propriétaires  maltraitant  leurs  animaux ?  C'est  là  que
réside  la  difficulté,  surtout  lorsque  le  contrôleur  lui-
même sollicite  un  refuge  pour  saisir  l'animal  puis  se
rebiffe et retient une autre décision.

Je  constate  malgré  tout  un  malaise  que  vous  ne
pouvez  pas  cacher  puisque  vous  avez  pris  l'initiative
d'une circulaire,  pour laquelle  je  vous félicite  et  vous
remercie. C'est la preuve que le texte du législateur ou
ses arrêtés d'exécution n'étaient pas suffisamment étayés
pour baliser l'objectivité d'une saisie. Je suis intéressé de
voir que les refuges ont été associés et dès lors écoutés.
J'espère qu'ils l'ont été suffisamment afin qu'ils puissent
partager  avec vous cette  circulaire dont  j'imagine que
vous ne manquerez pas de nous transmettre une copie.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'ARRÊTÉ DU
GOUVERNEMENT WALLON DU

24 NOVEMBRE 2022 RELATIF AUX
CONDITIONS D'AGRÉMENT DES

ÉTABLISSEMENTS POUR ANIMAUX ET AUX
CONDITIONS DE DÉTENTION ET DE

COMMERCIALISATION AU SEIN DE CES
ÉTABLISSEMENTS »

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

DES ÉLEVEURS WALLONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Pécriaux,  sur  « l'arrêté  du  Gouvernement
wallon  du  24 novembre 2022  relatif  aux
conditions  d'agrément  des  établissements  pour
animaux  et  aux  conditions  de  détention  et  de
commercialisation  au  sein  de  ces
établissements » ;
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- M. Dodrimont,  sur  « l'activité  économique  des
éleveurs wallons ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
1er mars,  l'arrêté  du Gouvernement wallon relatif  aux
conditions d'agrément des établissements pour animaux
et aux conditions de détention et de commercialisation
au sein de ces établissements entrera en vigueur.

Le  25 janvier,  une  réunion  reprenant  plusieurs
représentants de secteurs animaliers s'est tenue. Certains
éleveurs ont abondamment communiqué sur le fait que
l'éleveur puisse produire au maximum deux races par
espèce ou croisements distincts. De nombreux éleveurs
devront se débarrasser de chiens ou de chats adultes des
races excédentaires.

Selon  certaines  associations,  un  recours  devant  le
Conseil d'État est envisagé. Sur les réseaux sociaux, ces
associations  n'hésitent  pas  à  parler  de  génocide :
2 000 animaux seraient visés.

Trois solutions s'offrent aux éleveurs. 

Soit ils font stériliser les animaux excédentaires avec
les conséquences financières qui s'ensuivent.  De plus,
ces animaux termineront leur vie dans des enclos. Avez-
vous prévu des aides à la stérilisation pour ces éleveurs
et  des  subsides  pendant  la  durée  de  gardiennage  des
animaux devenus excédentaires ?

Soit ils  abandonnent  les animaux dans les  refuges
alors  que  ceux-ci  sont  déjà  saturés.  Comment
absorberont-ils l'afflux de chiens et de chats abandonnés
après le 1er mars ? Cette situation a-t-elle été analysée
par l'administration ?

Soit ils ont recours à l'euthanasie de plus ou moins
2 000 animaux.  L'administration  a-t-elle  réalisé  un
cadastre  des  animaux  devenant  excédentaires  par
l'application de cette mesure ?

Pourquoi  une  différence  de  traitement  est-elle
prévue entre les éleveurs commerçants et  les éleveurs
professionnels ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dodrimont
pour poser sa question.

M. Dodrimont (MR).  –  Madame  la  Ministre,
l'arrêté du Gouvernement wallon relatif à la détention et
à la commercialisation des chiens et chats, prévoyant la
limitation à deux races dès le 1er mars prochain, suscite
de vives réactions parfois excessives.

Toutefois, il y a des délais plus longs dans certains
cas. Ainsi, les éleveurs commerçants devront respecter
une  partie  de  la  nouvelle  réglementation  en  date  du
30 juin 2023  et  l'entièreté  pour  le  1er janvier 2026  au

plus  tard,  quelle  que  soit  la  date  de  délivrance  de
l'agrément.  Pour  les  autres  types  d'éleveur,  les
agréments continuent de courir jusqu'à leur expiration.

Pour les éleveurs dont l'agrément arrive à expiration
dans le courant de ce premier semestre, quel sort sera
réservé  aux  chiens  excédentaires,  en  espérant  ne  pas
entendre les extrémités que l'on vient d'évoquer ?

Quelles  mesures d'accompagnement prévoyez-vous
afin d'éviter l'euthanasie ? Ce qui serait  une extrémité
dont on ne souhaite pas entendre parler.

La limitation de races s'applique-t-elle  uniquement
lors  du  renouvellement  de  l'agrément  ou  s'applique-t-
elle  aussi  lors  d'une  demande  de  permis
d'environnement ?

Par ailleurs, l'activité économique de l'ensemble des
éleveurs wallons est menacée une fois la durée de leur
agrément écoulée.

Que  prévoyez-vous  pour  que  les  éleveurs
professionnels, comptant aujourd'hui plus de deux races,
poursuivent leur activité et encore en vivre en n'ayant
plus que deux races ?

Avec les nouvelles exigences en matière d'élevage,
notamment les heures à consacrer aux soins et bien-être
des animaux – ce que l'on est heureux d'entendre –, ces
éleveurs auront-ils  encore la  possibilité de développer
une seconde activité  professionnelle  pour s'en sortir ?
S'il y a bien une chose sur laquelle on peut s'accorder,
c'est  qu'il  y  aura,  avec  cette  limitation  de  races,  un
manque à gagner pour certains de ces éleveurs.

Quel est l'état d'avancement de l'arrêté ? Quand doit-
il paraître au Moniteur belge, si ce n'est fait ?

Suite aux inondations de 2021, vous aviez évoqué le
projet  d'intégrer  au plan catastrophe une collaboration
avec  les  refuges  afin  qu'ils  puissent  intervenir  en
parallèle  aux  forces  de  police  et  aux  pompiers  pour
s'occuper du sauvetage d'animaux. Où en est ce projet ?
Est-il toujours d'actualité ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame et Monsieur les Députés, comme je
le relevais lors de la précédente commission, les normes
encadrant les établissements pour animaux avaient plus
de  20 ans  pour  certaines  d'entre  elles ;  il  était
indispensable de renforcer ce cadre législatif au regard
des  évolutions  sociétales,  scientifiques  et  éthiques  de
ces dernières années.

La révision  de  cet  arrêté  a  fait  l'objet  d'une  large
concertation,  notamment  sur  base  d'un  rapport
parlementaire sur le sujet et d'un avis du Conseil wallon
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du bien-être  des  animaux réuni  à  11 reprises  pour  ce
faire. Ce travail conséquent constitue une belle avancée
dans le rapport que nous entretenons avec nos animaux
qui méritent d'être traités avec dignité et respect.

Il  est  normal  qu'un  tel  changement  engendre  des
questions  de  la  part  des  acteurs  concernés.  C'est  la
raison  pour  laquelle  mon  administration  organisera,
dans le  courant  de février,  un webinaire à destination
des établissements agréés. Ce sera l'occasion de clarifier
certains  éléments  d'incompréhension  que  je  peux
malheureusement lire dans la presse ou sur les réseaux
sociaux.  Avec  mon  cabinet  et  mon  administration,
j’accorde  la  plus  grande  attention  aux  divers
questionnements,  bien  légitimes,  des  établissements
agréés.

Parmi de nombreuses avancées, l'arrêté prévoit que,
à  partir  du  1er mars 2023,  les  éleveurs  ne  pourront
reproduire que deux races. Le Conseil wallon du bien-
être animal, qui rassemble notamment des représentants
du secteur de l'élevage d'animaux de compagnie et des
vétérinaires,  a  constaté  que,  plus  le  nombre  de  races
commercialisées au sein d'un même élevage était élevé,
plus les risques de méconnaissance des particularités et
des  besoins  propres  à  chacune  d'entre  elles  étaient
importants, ainsi que les achats irréfléchis.

La limitation de ne reproduire que deux races vaut
pour toutes les catégories d'élevage, y compris l'élevage
commerçant. À partir du 1er juillet 2023, il ne sera plus
permis à ce dernier de commercialiser des portées issues
d'autres  élevages  que  le  sien.  Cela  nous  permet  de
mettre fin à l'importation de chiots ou de chatons venant
de  l'étranger  et  élevés  dans  des  conditions  parfois
problématiques.

Soyez  assurés  qu'il  n'est  nullement  question
d'euthanasier les animaux reproducteurs excédentaires,
car  ce  serait  contraire  au  bien-être  animal.  Le  terme
« génocide »  utilisé  par  certaines  associations  me
semble particulièrement malvenu.

Il sera demandé aux éleveurs qui produisent plus de
deux  races  de  définir,  dès  l'entrée  en  vigueur  au
1er mars 2023,  un  plan  de  reclassement  par  lequel
chacun  détermine  ce  qu'il  adviendra  des  animaux
reproducteurs avec lesquels il ne veut ou ne peut plus
reproduire :

- ces animaux pourront être mis à la retraite. Dans
ce  cas,  l'éleveur  peut  soit  les  donner  à  un
particulier, soit les détenir à titre privé. L'animal
devra alors être stérilisé ;

- ces  animaux  peuvent  être  commercialisés  à
condition d'être stérilisés sauf s'ils sont destinés à
un éleveur agréé et n'ont pas atteint l'âge limite de
reproduction ;

- ces animaux peuvent être mis à l'adoption.

Les éleveurs professionnels pourront poursuivre leur
activité  dans  le  respect  des  nouvelles  règles  en  se

spécialisant dans une ou deux races. Cette spécialisation
impliquera  une  adaptation  de  certains  éleveurs
professionnels et offrira également des opportunités à la
suite de la réorganisation du secteur.

Complémentairement  à  l'information  du  secteur  à
travers un webinaire, j'ai demandé à mon administration
de suivre avec attention les implications de cet arrêté sur
les éleveurs professionnels et, en parallèle, de continuer
à  évaluer  le  besoin  de  mesures  d'accompagnement
additionnelles,  si  nécessaire,  notamment  pour  faciliter
l'adaptation  du  secteur  à  ce  nouveau  cadre.  L'arrêté
devrait être publié prochainement au Moniteur belge.

En ce qui concerne le sauvetage animalier en cas de
catastrophe, un projet d'arrêté du Gouvernement wallon
instaurant un régime de subvention aux communes en
matière  de  bien-être  animal  a  été  adopté  en première
lecture le 21 décembre dernier. Celui-ci vise à soutenir
les communes qui adopteront des actions en matière de
bien-être animal. Parmi ces actions, l'adoption d'un plan
particulier d'urgence et d'intervention communal pour le
risque animalier. Il s'agit d'une nouveauté importante de
ce nouveau cadre. Ce plan comprendra :

- la description du risque animalier sur le territoire
de la commune ;

- la liste des acteurs présents sur le territoire de la
commune, de sa zone de secours ou de sa zone de
police  spécifiquement  concernés  par  le  risque,
tels  que  les  refuges,  les  vétérinaires  urgentistes
secours  et  catastrophe,  la  cellule  spécialisée  en
bien-être animal au sein de la zone de secours, les
vétérinaires communaux, les vétérinaires présents
sur le territoire et la cellule spécialisée en bien-
être animal au sein de la police locale ;

- les scénarios d'accident ;
- les procédures spécifiques ;
- les actions spécifiques de protection des animaux.

L'avis  du  Conseil  d'État  sur  ce  texte  est  attendu
prochainement.  Le  projet  sera  ensuite  présenté  au
Gouvernement pour deuxième lecture.

Enfin, une étude de faisabilité permettant la mise en
place  d'un  service  régional  de  vétérinaires  urgentistes
secours  et  catastrophe,  formés  aux  interventions
urgentes  en  collaboration  avec  les  services  publics,
débutera  prochainement.  Cette  étude  d'une  durée  de
neuf mois devrait permettre d'identifier les conditions de
faisabilité,  tant  structurelles,  administratives,
professionnelles  que  financières,  nécessaires  à
l'établissement de ce service.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour l'ensemble de vos réponses. J'espère que
les  mesures  que  vous  envisagez  de  mettre  en  place,
notamment au travers de ce webinaire, permettront au
secteur  de  trouver  l'ensemble  des  réponses  encore en
suspens aujourd'hui. Vous n'êtes certainement pas sans
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savoir qu'une manifestation est prévue le 20 février par
le secteur pour apporter un plus à la compréhension et la
clarification de l'arrêté et de ce qui sera mis en place. Il
est important, utile et nécessaire que, début février, ce
webinaire puisse avoir lieu afin que les réponses soient
apportées au secteur.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Ce que  je  relève  de  plus
important dans votre réponse, Madame la Ministre, c'est
qu'il n'y aura pas d'euthanasie ; vous l'avez mentionné
avec  force.  Vous  allez  employer  tous  les  moyens
possibles pour éviter cela, notamment pour les animaux
dits  excédentaires.  Cela  fait  déjà  grincer  des  dents
quand on prononce ce mot, car ces mères porteuses, qui
ne seraient plus en mesure de donner des portées, ont
assuré économiquement la viabilisation de ces élevages.
Ayons beaucoup de respect pour elles et faisons en sorte
que  leur  fin  de  vie  soit accompagnée  dignement,
notamment par les moyens que vous avez évoqués.

Cela posera malgré tout un problème. Pour certains
éleveurs, il y a un respect plein et entier du bien-être des
animaux. Toutefois, en posant cette question, on peut se
dire que ce n'est pas nécessairement le même objectif
pour chacun. Il est important d'être vigilant et d'adopter
toutes les mesures d'accompagnement nécessaires pour
que cela se passe le mieux possible.

Le webinaire est intéressant, comme Mme Pécriaux
l'a mentionné. J'imagine que pas mal de questions seront
abordées et on espère que beaucoup de réponses seront
données à ceux qui,  aujourd'hui,  sont dans une forme
d'agitation que l'on a rappelée.

Enfin, je remercie et félicite Mme la Ministre pour
son  initiative  par  rapport  au  plan  d'urgence  pour  les
risques  animaliers.  C'est  une  très  bonne  chose.  On  a
vécu des moments particuliers en juillet 2021 ; il peut y
avoir  d'autres  circonstances  où  ce  plan  d'urgence
s'applique. Il me semble bien nécessaire.  Je suivrai le
développement avec attention de ce projet d'arrêté dans
les prochains mois.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE PROJET EUROPÉEN DE

TÉLESCOPE EINSTEIN ET LA POSSIBLE
ANNULATION DU PERMIS D'ÉOLIENNES À

DALHEM »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le projet européen
de télescope Einstein et la possible annulation du permis
d'éoliennes à Dalhem ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Madame la Ministre, nous avons
déjà évoqué la candidature de l'ULiège pour le projet
européen  du  télescope  Einstein  au  sein  de  cette
commission. Le projet est un centre sur la recherche des
confins de l'univers, un observatoire unique sensible aux
ondes gravitationnelles.

La  candidature  à  ce  projet  scientifique  est
compromise,  car  Engie  a  obtenu  un  permis  afin  de
construire six éoliennes à Warsage. Un permis confirmé
en juin dernier au vu de l'absence de suites données par
le  Gouvernement  wallon  au  recours  introduit  par
l'université et les communes de Dalhem et de Fourons.
L'Université de Liège avait alors annoncé qu'elle irait au
Conseil d'État contre cette décision de permis.

Il se fait que le premier auditeur du Conseil d'État
propose  d'annuler  le  permis  octroyé  pour  les  six
éoliennes.  Cependant,  le Conseil  d'État  doit encore se
prononcer.

La Région est-elle aujourd'hui prête à soutenir d'une
seule voix le projet du télescope Einstein de l'ULiège ?

Vous  avez  déclaré  qu'un  groupe  interdisciplinaire
serait spécifiquement créé avec Electrabel, Tractebel ou
Laborelec, afin de dégager des solutions pour permettre
la compatibilité des deux projets. Où en sont les travaux
de ce groupe aujourd'hui ?

Des analyses de l'impact sur les sols d'éolienne de
nouvelle génération ont-elles été réalisées depuis et avec
quels résultats ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je rappelle que, via une
déclaration du cabinet du ministre-président au nom des
ministres  de  l'Aménagement  du  territoire  et  de
l'Environnement lors d'une réunion de l'Euregio Meuse-
Rhin  en  septembre 2022,  l'engagement  du
Gouvernement wallon à apporter son soutien politique à
la candidature du télescope Einstein,  pris par décision
du Gouvernement le 16 juillet 2020, a été réitéré.

Un groupe de travail interdisciplinaire a été mis en
place.  Celui-ci  s'est  déjà  réuni  plusieurs  fois  pour
travailler  sur  l'enjeu  essentiel  de  ce  projet :  la
compatibilité technique entre les projets éoliens situés
dans  la  zone  de  réservation  et  la  mise  en  place  du
potentiel futur projet du télescope Einstein. Lors de la
dernière réunion du groupe de travail technique, tenue
en décembre et  rassemblait  les  cabinets  des  ministres
concernés, des représentants du consortium Einstein et
les promoteurs éoliens ayant un projet dans la zone de
réservation  dessinée  par  le  consortium,  des  pistes  de
solution techniques pour envisager la compatibilité entre
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les  éoliennes  et  le  potentiel  futur  télescope  ont  été
discutées.  Ces pistes  incluent  des  techniques que  l'on
appellerait  en  bon  franglais  de  « mitigation »,
permettant de réduire la propagation des ondes émises
par les éoliennes sur celles interceptées par le télescope,
soit en agissant sur la source du bruit via des techniques
adaptées telles que l'usage d'un mât réalisé en matériaux
moins propagateurs  de vibrations ou des fondations à
ancrages moins profonds dans le socle rocheux, soit en
post-process au niveau du télescope.

Si ces techniques devaient se révéler inefficientes, la
possibilité d'un engagement de la part de l'exploitant à
démanteler les éoliennes lors de la mise en service du
potentiel télescope a également été discutée.

Toutes  les  pistes  évoquées  lors  de  cette  réunion
doivent maintenant faire l'objet de discussions internes
au sein du consortium Einstein, avant d'être élaborées
plus précisément avec le groupe de travail.

Je  tiens  rappeler  qu'à  ce  jour,  la  candidature  de
l'EMR pour le projet européen n'est pas compromise par
le  projet  de  six  éoliennes  d'Engie  à  Warsage,  étant
donné que le titulaire du permis en cours de validité s'est
engagé par écrit à ne pas mettre le permis en œuvre tant
que  celui-ci  est  à  l'instruction  au  niveau  du  Conseil
d'État.

Dans  la  procédure  en  cours  au  Conseil  d’État,  le
rapport de l'auditeur déposé en décembre 2022 conclut :
« Vu l'engagement d'Engie à ne pas mettre le permis en
œuvre  tant  qu'il  est  au  Conseil  d'État,  la  suspension
demandée n'est pas justifiée ».

Voilà  où  nous  en  sommes  pour  ce  dossier
éminemment  important  pour  la  science  et  pour  notre
Région de même que pour sa transition énergétique.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je me réjouis de voir qu'un groupe
de travail  est  mis en place pour trouver des pistes de
solution afin de voir si cette compatibilité est faisable à
l'avenir. 

C'est un dossier important pour la région liégeoise.
Je ne manquerai pas de revenir vers vous par la suite,
afin de le suivre.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE RENOUVELLEMENT DU
PERMIS D'EXPLOITATION DE L'AÉROPORT

DE LIÈGE »

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MANIFESTATION DES
1 000 TRAVAILLEURS DE LIEGE AIRPORT DU

11 JANVIER 2023 À NAMUR »

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA CACOPHONIE
GOUVERNEMENTALE AU SUJET DU PERMIS

UNIQUE DE LIEGE AIRPORT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Witsel,  sur  « le  renouvellement  du  permis
d'exploitation de l'aéroport de Liège » ;

- Mme Mauel,  sur  « la  manifestation  des
1 000 travailleurs  de  Liege  Airport  du
11 janvier 2023 à Namur » ;

- M. de Lamotte,  sur  « la  cacophonie
gouvernementale  au  sujet  du  permis  unique  de
Liege Airport ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Madame la Ministre, la question a
été  quelque peu modifiée ce jour. Je l'ai posée hier, je
vous la pose à nouveau aujourd’hui.

Ce  week-end,  le  Gouvernement  est  arrivé  à  un
accord.  Il  semblerait  que,  malgré  les  divergences
initiales, des compromis ont été faits.

Vous promettez un développement plus raisonnable,
avec une limite de mouvements d'avions de 55 000 par
an.  Le  B747-400 sera  interdit  de  décollage  de  nuit  à
partir de 2030.

Il  s'agissait  d'un  dossier  crucial  d'une  importance
capitale  pour  la  province  de  Liège,  ainsi  que  pour  la
Wallonie  dans  son  ensemble.  Des  milliers  d'emplois,
ainsi  que  tout  un  écosystème  économique  sont
préservés.

Pouvez-vous nous rappeler les termes de l'accord ?
Quelles  balises  environnementales  souhaitez-vous
absolument fixer dans le nouveau permis ?
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M. le Président. – La parole est à Mme Mauel pour
poser sa question.

Mme Mauel (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
mercredi  11 janvier,  près  de  1 000 travailleurs  de
l'aéroport  de  Liège  ont  manifesté  devant  l'Élysette  à
Namur.  Ils  s'opposaient  à  un  plafonnement  des
mouvements  d’avions  autorisés  par  l'administration
wallonne. 

Ma question a également changé, puisque, ce week-
end,  vous  avez  trouvé  l'accord  avec  l'ensemble  du
Gouvernement.  En  effet,  il  y  aura  un  plafond  de
55 000 vols  par  an  à  l'aéroport  de  Liège,  mais  il ne
visera  pas les  appareils  de moins de 34 tonnes ou de
moins de 19 passagers ; ce qui peut représenter près de
15 %  de  l'activité  actuelle.  Un  système  progressif  de
quota account sera mis en place. Ainsi, les avions les
plus bruyants ne pourront progressivement plus décoller
de nuit, soit entre 23 heures et 7 heures. Par exemple, le
fameux Boeing 747-400 ne pourra plus décoller de nuit
en 2030 depuis Liege Airport.

Vous  avez  accueilli,  avec  le  ministre  Borsus,  une
délégation syndicale, ainsi que quelques jours plus tard,
une  délégation  d'opposants  du  développement  de
l'aéroport.

Qu'en est-il  sorti  de  ces  entrevues ?  Avez-vous pu
rassurer  cette  délégation  sur  la  position  du
Gouvernement wallon et plus principalement la vôtre de
préserver l'emploi sur le site ?

De plus, après l'annonce de la décision de ce week-
end,  avez-vous  eu  de  nouveaux  contacts  avec  les
syndicats ? Si oui, sont-ils positifs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. de Lamotte
pour poser sa question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  au  terme  de  longues  et  tumultueuses
négociations, le Gouvernement est parvenu, ce samedi
soir, dans la dernière ligne droite, à aboutir à un accord
sur l'événement pour 20 ans du permis de Liege Airport.

Dans  les  jours  précédents,  vous  avez  pu  prendre
connaissance de vos déclarations sur le dossier et de la
réponse  de  votre  collègue  en  charge  de  l’Économie
cotitulaire de la délivrance de ce permis.

On ne pourra me taxer de Cassandre, en indiquant
que  vos  échanges,  via  les  médias,  témoignent  que  le
Gouvernement  a  connu  une  opposition  profonde  des
points de vue dans ce dossier.

Dans l'attente de disposer du document final et sur
base  des  informations  parues  dans  la  presse,  on  peut
constater  que  l'accord  obtenu  permet  de  trouver  cet
équilibre entre le développement économique de Liege
Airport et la qualité de vie des riverains. Rappelons que
10 000 emplois dépendent de cette infrastructure et que

des  centaines  de  millions  d'euros  ont  été  investis  en
isolation,  en  rachats  de  terrain  et  autres  démarches
environnementales. Il faut également des infrastructures
pour organiser le travail de ces 10 000 personnes.

Par ailleurs, ainsi que j'ai pu l'exprimer au nom des
Engagés,  un  système  dégressif  est  instauré  dans  ce
permis entre 23 heures et 7 heures pour les avions qui
ne  respectent  pas  les  valeurs  maximales  requises.
L'objectif, à terme, étant de voir disparaître les avions
les  plus  bruyants,  notamment  le  Boeing 747-400.  Il
n'empêche  qu'il  reste  un  problème  par  rapport  aux
sociétés belges et aux sociétés locales eu égard à ce type
d'avions basés à Liege Airport.

Il n'en demeure pas moins que l'accord annoncé pose
de nombreuses questions qui, pour certaines, relèvent de
vos compétences.

Vous aviez prononcé ces paroles fortes concernant
cet engagement à garantir la qualité de vie des riverains.
Quelles assurances avez-vous obtenues sur ce point ? À
la lecture des déclarations des uns et des autres,  on a
peine à les observer ! Des avancées sont-elles prévues
en matière d'environnement ?

J'aurais  souhaité  vous entendre  sur  la  concertation
possible que vous avez initiée avec votre collègue en
charge des  Aéroports afin d'amener Liege Airport vers
une trajectoire zéro carbone. Je pense que vous avez, au
niveau  régional,  les  leviers  pour  le  faire  en  termes
d'infrastructures  logistiques  aéroportuaires,  mais  aussi
en termes des véhicules circulant sur la piste, dans les
halls,  et  cetera.  Il  faut  développer  cette  transition
énergétique sur l'aéroport ; la Région a les moyens de le
faire.

Vous aviez également rencontré des organisations de
protection  de  l'environnement  dans  le  cadre  de  la
procédure.  Allez-vous  les  inviter  afin  de  présenter
l'accord et d'écouter leur analyse ?

Je vous remercie pour les réponses que vous voudrez
bien me formuler. Vous acterez avec moi que l'actualité
a amené à modifier légèrement la question.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée et Messieurs les Députés,
vous l'avez souligné, la demande de renouvellement du
permis  d'exploitation  de  Liege  Airport,  plus
spécifiquement du permis unique, était un enjeu crucial
pour notre Région.

Notre objectif était de trouver un équilibre entre les
impératifs climatiques, la qualité de vie des riverains, la
préservation  de  l'emploi  et  la  prise  en  compte  des
contraintes  économiques  des  entreprises  concernées.
L'accord que nous avons obtenu avec les collègues du
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Gouvernement  ce  samedi  soir  correspond  au  point
d'équilibre que nous recherchions.

Outre  des  conditions  importantes  améliorant  la
mesure  de  la  qualité  de  l'air  ainsi  que  la  mesure  des
niveaux sonores dans les communes se situant en dehors
du  plan  d'exposition  au  bruit,  les  deux  conditions
principales sur lesquelles le Gouvernement s'est accordé
sont les suivantes. 

Une limitation du nombre de mouvements annuels à
hauteur de 55 000 ; ce chiffre est à mettre en perspective
avec  ceux  proposés  par  l'administration  sur  le  même
périmètre, mais aussi avec le  masterplan de l'aéroport
qui visait, quant à lui, un développement de 67 000 à
70 000 mouvements.  Le  Gouvernement  acte  un
développement de l'aéroport certes, mais modéré tenant
compte des impératifs climatiques.

Une  interdiction  progressive  des  avions  les  plus
bruyants durant la nuit, à partir du 1er janvier 2024, et
ce,  jusqu'en  2033.  Les  B747-400  qui  cristallisent,  à
raison, les tensions entre les riverains et l'aéroport seront
interdits entre  23 heures  et  7 heures  à  partir  de  2030.
Dès 2024, d'autres avions, moins nombreux, mais plus
bruyants encore, disparaîtront progressivement des nuits
liégeoises.

La première de ces deux conditions – la limitation
du nombre de  mouvements  –  est très  importante afin
que le secteur aérien prenne sa part dans les efforts que
chacun de nous met en place pour que nous atteignions
collectivement nos objectifs climatiques. C'est d'autant
plus important dans la région de Liège qui a subi en son
cœur des inondations meurtrières il y a moins de deux
ans.

La seconde condition – l'interdiction des avions les
plus bruyants – est primordiale pour la protection des
habitants  de  Liège  et  ses  environs  en  termes  de
protection  de  la  qualité  de  vie.  Les  citoyens  que  j'ai
rencontrés  m'ont  raconté  leurs  nuits  abîmées  par  les
passages  d'avions  bruyants  au-dessus  de  leur  maison.
Avec  cette  interdiction  des  avions  les  plus  bruyants
durant  la  nuit,  nous  allons,  pour  la  première  fois  en
Wallonie, aider ces citoyens qui méritent, comme vous
et  moi,  de  passer  des  nuits  réparatrices.  Cette
interdiction,  à  commencer  par  les  avions  les  plus
bruyants, permettra in fine une réduction de 90 % des
pics  de  bruit  pour  les  habitants  de  l'agglomération
liégeoise d'ici 2030.

Cet  accord  est  un  point  d'équilibre  permettant
également  de  préserver  l'emploi,  troisième  enjeu
essentiel, en laissant aux acteurs économiques le temps
de s'adapter, mais aussi de mettre l'aéroport de Liège sur
la trajectoire d'un avenir de fret réaliste et plus durable.
En effet, pour préserver les emplois d'aujourd'hui et de
demain à l'aéroport, je suis convaincue qu'il était temps
de mettre celui-ci sur une trajectoire d'avenir intégrant à
la  fois  la  réalité  des  changements  et  dérèglements

climatiques, et la préservation de la qualité de vie des
habitants. C'est la seule façon de ne pas condamner ces
emplois à terme.

Je remercie l'ensemble de mes collègues au sein du
Gouvernement  wallon d'avoir  accepté de mettre  enfin
ces  limites,  modérées  certes,  au  développement
aéroportuaire ;  et  également  pour  leur  bonne
collaboration afin de parvenir à ce résultat, ainsi que la
l'administration qui a réalisé un travail titanesque et de
grande qualité sur ce dossier hors normes. 

Je souhaite également remercier toutes les personnes
que j'ai rencontrées pour leur sens du dialogue, l'écoute,
leurs  témoignages  et  l'expertise  qu'ils  ont  pu  me
fournir ; je parle ici des habitants, des associations, des
syndicats,  des  entreprises  concernées  ainsi  que  Liege
Airport.

La Wallonie, avec ce permis, change de paradigme ;
et pour la première fois de son histoire, pose un cadre au
développement  de  ses  aéroports,  intégrant  l'enjeu
climatique  et  la  protection  de  la  qualité  de  vie  des
habitants, tout en protégeant l'emploi d'aujourd'hui et de
demain.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
tous ces éléments de réponse. On ne peut que constater
que ce cadre de développement raisonnable a pu aboutir
au développement de cet outil économique qu'est Liege
Airport.

Pour  reprendre  ce  que  vous  avez  parfaitement
énoncé, cet accord intègre la préservation de la qualité
de  vie  des  riverains,  de  l’emploi  et  les  enjeux
climatiques. Il est important d’avoir cette concertation
avant  de  prendre  des  décisions aussi  cruciales  que  le
développement  de  Liege  Airport.  Les  rencontres  avec
les riverains, associations, entreprises sont importantes.

Le  point  le  plus  important  à  mes  yeux  est
l’interdiction des bruits de nuit à partir de janvier 2033.
Cela permettra aux riverains d’être un peu plus soulagés
au niveau des nuisances sonores.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour vos réponses. Je suis contente d’entendre que vous
voulez rassurer les nombreux employés et entreprises en
général  qui  travaillent  sur  le  site  de  Liege  Airport.
C’était aussi notre idée depuis le début. 

Je peux également soulever le caractère équilibré de
l’accord  permettant  de  garantir  le  développement
économique  d’un  fleuron  régional  tout  en  assurant  la
quiétude  des  riverains  à  long  terme  et  en  préservant
notre environnement.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

P.W. – C.R.I.C. N° 96 (2022-2023) – Mardi 31 janvier 2023 10



M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Il  y  a quelques
questions  auxquelles  vous  ne  m’avez  pas  répondu,
Madame la Ministre. Dans votre engagement, allez-vous
retrouver les organisations environnementales pour leur
expliquer votre geste fort ?

Il  y  a  un  goût  de  trop  peu  dans  votre  réponse,
notamment  sur  la  question  du  zéro  carbone  et  sur  la
décarbonation des infrastructures de l’aéroport. Je pense
que la Région a les leviers pour le faire ; c’est à elle de
le  faire,  avec  éventuellement  la  SOWAER.  C’est
également à elle de développer davantage la plateforme
logistique globale sur le site avec le train, l’avion, les
camions. 

Sans  revenir  sur  un  vieux  dossier  dans  lequel  les
Wallons ont bien travaillé, mais où les Allemands et les
Français  se  sont  laissé  endormir :  le  TGV  fret  pour
lequel  les  temps  changent ;  il  faudrait  y  revenir  à
l’assaut. L’Europe serait peut-être à l’écoute de ce genre
de proposition. 

Je  vous  remercie  de  vos  réponses  lors  d'une
prochaine question peut-être.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA COLLECTE ET LE
RECYCLAGE DE VITRERIE ET DE LAINE DE

VERRE EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et  du Bien-être animal,  sur « la collecte et  le
recyclage de vitrerie et de laine de verre en Wallonie ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,  deux
tonnes, c’est le poids par an et par habitant des déchets
de construction et de démolition à l’échelle de l’Union
européenne.  Ces  volumes  spectaculaires  représentent
entre 25 % et 30 % de la totalité des déchets.

Ces déchets issus de la démolition, construction et
rénovation  de  bâtiments  privés,  publics  et  industriels
sont relativement variés et sont composés notamment de
béton, de briques, de tuiles, de céramique, de verre, de
bois, et de métal, mais également de plâtre et d’isolants
thermiques. De plus, il apparaît que les déchets issus de
chantiers  de  rénovation  varient  très  fortement  en
fonction de la nature des travaux. Enfin, les déchets et
les  vieilles  laines  de  verre  finissent  généralement  en
décharge. C’est la solution la moins chère.

Dans  un  contexte  de  fortes  pressions  sur  les
ressources  et  d’urgence  écologique,  la  création  d’une

filière de collecte et de tri du verre – vitrages et laine –
en fin de vie issue du secteur de la construction n’est
pas  anecdotique.  Cette  absence  est  d’autant  plus
dommageable  que  l’on  sait  que  du  verre  peut  être
produit avec du verre broyé issu du recyclage, appelé
calcin,  qui  peut  être  ajouté  avec  un  taux  pouvant
atteindre 90 % selon le type de produit.

Pourquoi  le  Gouvernement  n’a-t-il  pas  encore
développé une filière du tri du verre en fin de vie issue
du secteur de la construction ?

Récemment, l’entreprise Knauf Insulation a lancé un
projet pilote en Wallonie pour recycler la laine de verre,
mais pour cela, l’usine a besoin de matière à retraiter.

Sachant que le secteur de la fabrication du verre est
demandeur d’une augmentation de la collecte de laine
de verre en fin de vie et connaissant la volonté de la
Région de  valoriser  davantage  les  déchets  industriels,
quelles  sont  les  incitations  financières  prévues  par  le
Gouvernement  wallon ?  Prévoyez-vous  de  décourager
financièrement la mise en décharge de ces déchets ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  la  réutilisation,  la
préparation au réemploi et la valorisation des déchets de
construction, de rénovation et de démolition constituent
un  enjeu  important  de  la  politique  et  de  la
réglementation  wallonnes  en  matière  de  déchets-
ressources.  Ces  types  de  déchets  très  diversifiés
représentent  40 %  du  gisement  total  de  déchets  en
Wallonie – c'est conséquent – hors terres excavées. Ils
constituent une réelle opportunité en termes d'économie
circulaire.

Le  tri  des  déchets  de  verre  plat  émanant  des
particuliers est déjà bien instauré au niveau du réseau
des recyparcs ;  les intercommunales  les  évacuent vers
les filières de valorisation ad hoc.

Concernant  les  déchets  professionnels,  les
obligations de tri imposées par l'arrêté du 5 mars 2015
sont en cours de révision. Dans ce cadre, les déchets de
verre plat et de laine de verre font partie de la liste des
nouvelles  fractions  de  déchet  à  trier,  prévue  dans
l'avant-projet  d'arrêté  favorisant  la  hiérarchie  des
déchets que j'ai proposé au Gouvernement. Ce projet de
texte a été adopté en première lecture le 24 février 2022
et sera prochainement soumis à une deuxième lecture,
après  l'intégration  des  avis  remis  par  les  secteurs  et
acteurs concernés.

Le non-respect de l'obligation de tri  et  la  mise en
CET des déchets de verre ou l'incinération des déchets
de laines minérales en dépit de l'obligation de tri seront
sanctionnables.
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En  outre,  afin  de  soutenir  et  de  favoriser  les
nouvelles pratiques, différentes actions ont été prévues
dans le cadre du Plan wallon des déchets-ressources et
de  la  stratégie  Circular  Wallonia,  dont  certaines
bénéficient  déjà  d'un  soutien  financier  régional.  Je
citerais notamment le soutien de projets pilotes visant à
tester différents schémas logistiques de tri au départ des
chantiers, ou encore le soutien à la formation des acteurs
et des valoristes.

Enfin, plus globalement, le différentiel de coût entre
la mise en CET et le tri recyclage a, par le passé, été
considéré par  le secteur de la  construction comme un
obstacle  au  développement  du  tri  des  déchets  de  la
construction. C'est pourquoi la fiscalité des déchets et
son  caractère  incitatif  doivent  constituer  un  axe  de
réflexion complémentaire aux interdictions de mise en
CET et  aux obligations prévues par  le  projet  d'arrêté,
afin d'optimiser la pleine efficacité de celui-ci. Sachez
que nous y travaillons également.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame la Ministre,
pour ces informations. Je suis heureux de constater la
volonté  du  Gouvernement  d'agir  en  faveur  de  cette
filière de collecte et de tri. Je n'avais pas connaissance
de  l'avant-projet  d'arrêté  étant  en  première  lecture  au
Gouvernement. Les bénéfices en termes de durabilité et
de  réduction des  déchets  sont  évidents.  Il  me semble
important qu'une action soit entreprise rapidement.

Je terminerai en soulignant que l'Union européenne,
comme  on  le  sait,  a  fixé  des  objectifs  ambitieux  en
matière  de  recyclage  des  déchets.  Il  est  d'autant  plus
important que la Wallonie prenne les mesures pour se
conformer et anticiper ces normes.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE BAROMÈTRE WALLON DE
PRÉVENTION DES DÉCHETS »

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE NOUVEAU BAROMÈTRE

DES DÉCHETS DU SERVICE PUBLIC DE
WALLONIE (SPW) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Maroy,  sur  « le  baromètre  wallon  de
prévention des déchets » ;

- Mme Pécriaux,  sur  « le  nouveau  baromètre  des
déchets du Service public de Wallonie (SPW) ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, le nouveau
baromètre de prévention des déchets a récemment été
présenté  dans  la  presse.  Cette  enquête,  qui  prend  le
pouls  des  préoccupations  des  Wallons  à  l'égard  de
l'environnement et  plus  particulièrement  de  la  gestion
des déchets ménagers, avait déjà été faite en 2018. On
peut suivre l'évolution, ce qui est intéressant.

On  va  procéder  à  ce  que  j'aimais  beaucoup  faire
dans ma vie intérieure : les tops et les flops. 

Du côté des tops, on note :
- un  intérêt  croissant  de  la  population  pour  le

réemploi et les objets de seconde main ;
- une progression du compostage ;
- la  diminution  de  la  consommation  d'eau  en

bouteille ;
- une  prise  en  compte  croissante  des  labels

écologiques.

Du côté des flops, on constate :
- une  augmentation  importante  du  gaspillage

alimentaire ;
- le peu d'importance accordée à la  durée de vie

des appareils électroniques et électriques ;
- une préférence pour les emballages jetables ;
- la  non-utilisation  des  outils  pour  réduire  les

dépliants publicitaires.

Quels sont les principaux éléments de ce baromètre
qui  attire  votre  attention ?  Quels  principaux
enseignements en tirez-vous ? Sur base de ce nouveau
baromètre, allez-vous adapter vos priorités dans le cadre
de votre politique de gestion des déchets ? Si oui, dans
quel sens ?

Qu'allez-vous  mettre  en  place  pour  remédier  aux
principaux points noirs identifiés dans ce baromètre ? Je
pense par exemple au gaspillage alimentaire qui semble
être en sérieuse augmentation.

Des  outils  existent  pour  gérer  son  frigo.  J'essaie
d'appliquer ces bons conseils à moi-même, mais je dois
reconnaître que c'est compliqué dans la vie de tous les
jours. Non, ce n'est pas compliqué, mais cela nécessite
d'être un peu dressé. Je compte sur vous.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Pécriaux
pour poser sa question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame la  Ministre,  mon
collègue vient  de  nous dresser  un plan de  ce  fameux
résultat  du  baromètre  de  prévention  des  déchets  du
Service public de Wallonie qui est connu. La crise de la
covid-19,  la  crise  énergétique  et  le  dérèglement
climatique  ont  influencé  positivement  les
comportements  des  citoyens.  Ils  ont  été  sensibilisés  à
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l'importance  de  la  durabilité.  Ainsi,  les  Wallons
consomment  plus  d'eau  du  robinet  au  lieu  d'eau  en
bouteille, ils se prêtent de plus en plus aux achats de
vêtements  ou  de  matériels  de  seconde main,  pour  ne
donner que ces exemples.

Toutefois,  il  ressort  de  ce  baromètre 2022  que  le
volume de déchets générés par les ménages reste trop
élevé.  Le  gaspillage  alimentaire  ou  encore  la
surconsommation des appareils électroniques restent des
problèmes importants.

Suite  à  ces  résultats,  qu'allez-vous  implémenter
concernant ce volume encore trop élevé de déchets en
Wallonie ? Quelles sont les mesures de sensibilisation
prévues en 2023 par  votre administration à l'attention
des  citoyens ?  Où  en  êtes-vous  dans  l'écriture  de
nouveaux  décrets  ou  arrêtés  afin  d'encourager  les
évolutions positives et  accroître  les efforts  pour lutter
contre  le  gaspillage  alimentaire  et  l'obsolescence  des
appareils  électroniques ?  Plus  globalement,  comment,
d'ici la fin de la législature, donnerez-vous l'impulsion
pour orienter la Wallonie dans des modes de production
et de consommation plus durables ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur et Madame les Députés, la Wallonie
s'est  dotée  d'objectifs  ambitieux  en  matière  de
prévention des déchets. La stratégie Circular Wallonia
prévoit  notamment  de  faire  passer  la  production
moyenne d'ordures ménagères brutes sous la barre des
100 kilogrammes par habitant et par an à l'horizon 2025.

En  comparaison,  les  résultats  du  baromètre  de
prévention des déchets sont nuancés : les Wallonnes et
les Wallons jettent encore beaucoup, certainement trop,
mais  entament  une  transition  vers  des  modes  de
consommation plus durables.

Pour  encourager  cette  transition  et  atteindre  les
objectifs fixés, mes équipes travaillent actuellement sur
la  rédaction  d'une  feuille  de  route  zéro  déchet.  Cette
dernière  vise  à  doter  la  Wallonie  d'un  plan  d'action
opérationnel et mesurable vers le zéro déchet à court,
moyen et long termes.

Cette  feuille  de  route  viendra  compléter  les
nombreuses  actions  déjà  mises  en  place  ou
programmées,  telles  que  des  appels  à  projets  orientés
prévention, comme l'appel à projets Réutilisation qui a
eu un certain succès,  un autre appel à  projets intitulé
« Zéro déchet dans les commerces alimentaires et non
alimentaires »  ou  encore  le  projet  Emball'agir,  une
campagne  de  communication  orientée  prévention  des
déchets,  ou  encore  le  développement  du  compostage
collectif.

En  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  le  gaspillage
alimentaire, le Plan de relance de la Wallonie a permis
de  dégager  un  budget  de  1,5 million  d'euros.  Deux
campagnes  de  communication  sont  en  cours :  l'une
spécifiquement à destination des publics de 18 à 24 ans,
et  un  autre  tout  public.  Dans  le  cadre  de  ces  deux
campagnes,  un  lifting  complet  du site  de  la  Wallonie
relatif au gaspillage alimentaire est prévu.

Une  sensibilisation  au  gaspillage  alimentaire  dans
l'enseignement obligatoire sera mise en œuvre par des
animations dans les écoles à partir de septembre 2023.
Une  campagne  liée  à  la  sensibilisation  sur  la
problématique  des  pertes  et  gaspillages  alimentaires,
dans le cadre de la stratégie « Manger demain » et de
l'alliance  Emploi-Environnement-Alimentation  –  Food
Wallonia – sera également effectuée dans les cantines de
collectivité.

En outre, le projet de décret Déchets, approuvé en
troisième  lecture  au  Gouvernement  wallon,  sera
présenté prochainement au sein de cette commission. Ce
décret donnera des outils réglementaires concrets pour
appuyer ces orientations plus durables de nos modes de
production et de consommation.

Ce  projet  de  décret  introduit  par  ailleurs  la
possibilité  de  créer  de  nouvelles  filières  dites  REP –
responsabilités  élargies  des  producteurs  –,  notamment
sur des flux comme les meubles et les textiles, pour y
appliquer  une  stratégie  pollueur-payeur.  Il  impose
également une révision des filières REP actuellement en
place, telles que les déchets électroniques ou les piles.

Ce  nouveau  dispositif  permettra,  entre  autres,
l’introduction  de  mesures  de  prévention  comme  des
objectifs de réutilisation et de réparation, et ainsi d’aller
plus loin que les obligations auxquelles Recupel est déjà
tenu dans la gestion des DEEE.

Il  sera  suivi  d’un  arrêté  du  Gouvernement  wallon
relatif  à  la  hiérarchie  des  déchets,  approuvé,  lui,  en
première  lecture  au  Gouvernement  wallon.  Ce  projet
d’AGW  vise  notamment  à  réduire  le  gaspillage
alimentaire  et  non  alimentaire  en  encourageant
notamment  le  glanage  et  le  don,  à  limiter  les
emballages, et à favoriser la réutilisation dans le secteur
de la construction.

Par ailleurs, les mécanismes d’octroi de subventions
définis  dans  les  AGW  du  17 juillet 2008  et  du
3 avril 2014 pour les actions de prévention sont en cours
de révision afin de faciliter leur accès et d’augmenter
leur efficacité.

Ma  volonté  est  également  d’agir  au  niveau  du
secteur  de  la  distribution,  notamment  via  un  accord-
cadre  pour  la  prévention  des  déchets  en  cours  de
négociation.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.
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M. Maroy (MR). – Il y aurait beaucoup de choses à
dire parce que c’est un vaste sujet et vous savez qu’il
me passionne.

D’abord, je veux réagir à ce que vous nous disiez :
les  Wallons  jettent  encore  beaucoup  trop ;  c’est
certainement vrai. L’objectif est de passer sous la barre
des 100 kilos par an et par habitant.

On sait que le moyen le plus efficace est de passer à
la poubelle à  puce, là  où c’est  possible.  Parfois,  dans
certaines communes, cela ne l’est pas.

Toutefois, je vais prendre un exemple concret : ma
commune  avait  décidé,  avec  d’autres  communes
voisines  de  l’est  du  Brabant  wallon,  de  passer  à  la
poubelle  à  puce  parce  que  le  marché  organisé  par
l’intercommunale venait à échéance. Le marché a donc
été relancé.  Résultat  des  courses,  c’est  deux fois  plus
cher que le marché qui vient maintenant à échéance. Les
communes  sont  un  peu  refroidies  et  se  disent :  « On
voulait passer à la poubelle à puce – ce que la Région
wallonne encourage à faire  – et,  quand l’on demande
aux entreprises de soumissionner, cela coûte deux fois
plus cher ».

Sur  le  zéro  déchet,  je  vous  ai  déjà  parlé  de  cette
nouvelle  disposition  légale  en  France  qui  oblige  les
grandes  surfaces  de  plus  d’autant  de  mètres  carrés  à
consacrer 25 % de leur espace de ventes à la vente en
vrac. Chez nous – peut-être à ce point-là –, il y a des
choses à faire à ce niveau.

Je voulais attirer votre attention sur un reportage que
j’ai vu l’autre jour sur RTL-TVI à l’émission Coûte que
coûte – reportage consacré au vrac – qui pointait, outre
des  aspects  positifs,  évidemment,  quelques  aspects
négatifs  à  savoir  que  tous  ces  distributeurs  dans  des
contenants  transparents  n’étaient  en  fait  jamais  lavés,
entretenus  et  qu’il  y  avait  donc  des  problèmes
d’hygiène.  Je  pense  que,  là  aussi,  il  faudrait  à  un
moment  s’attacher  à  cela  parce  que  cela  peut  freiner
certaines  personnes.  Du coup,  j’ai  été  très  attentif  en
faisant mes courses pas plus tard que ce week-end, à
Jodoigne.  Sans  citer  l’enseigne,  il  y  a  un  grand rack
avec  toute  une  série  de  céréales  en  vrac,  mais  les
contenants étaient franchement dégueulasses.

Ce  sont  des  petites  choses,  cela  n’a  l’air  de  rien,
mais cela peut expliquer les raisons pour lesquelles les
gens préfèrent encore acheter le vieil emballage.

Enfin, pour ne pas être trop long, je pense que, sur le
gaspillage alimentaire, il y a une date de péremption sur
les  produits,  et  beaucoup  de  gens  ne  font  pas  la
différence  entre  « à  consommer  jusqu’au..  »  et  le  « à
consommer de préférence avant le… ». C’est sûr que si,
sur votre biscuit, il  est noté qu’il est à consommer de
préférence  avant  le  31 janvier,  si  vous  le  mangez  le
7 février, vous n’allez pas en mourir. Je sais qu’il y a des
actions  de  communication,  une  association  le  fait.  Je
pense  que  l’on  pourrait  booster  ces  actions-là  pour

apprendre  aux  gens  qu’il  ne  fait  pas  jeter  –  sauf  la
viande ou le poisson – certains produits, et que ce n’est
pas  grave  si  on  les  consomme  quelques  jours  ou
quelques semaines plus tard.

Pour  le  reste,  j’ai  bien  noté  évidemment  que  tout
cela  ne  va  pas  rester  lettre  morte  et  que  vous  allez
essayer  d’implémenter,  d’intégrer  tous  ces
enseignements très intéressants dans votre stratégie et
dans les futurs projets de décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Merci, Madame la Ministre.

Quand  j’écoute  M. Maroy,  je  me  dis  toujours :
« C’est  un  homme  à  marier,  il  fait  les  courses,  il
s’occupe du frigo, du gaspillage alimentaire,  il  donne
des conseils, il regarde… ».

M. Maroy (MR).  –  Je  suis  déjà  pris,  Madame
Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je vais me focaliser sur deux
choses. Je remercie Mme la Ministre pour tout le travail
accompli  et  cette  volonté de  poursuivre des  objectifs,
dont  on  souhaite  une  belle  réalisation.  En  allant  au
travers  de  toutes  les  strates,  l'objectif  est  ambitieux,
mais je ne doute pas qu'au niveau des Wallonnes et des
Wallons, il est important de taper sur le clou.

Vous insistez sur  cette  volonté  de  communication.
C'est  important  de  communiquer,  de  faire  passer  des
messages  constructifs.  M. Maroy  faisait  référence  à
comment gérer un frigo, et avoir parfois une attitude de
recul en se disant : « Je ne vais pas jeter cela, cela peut
être encore consommable ». Cela fait aussi partie de la
communication, de l'éducation.

Vous avez cité votre volonté de poursuivre un travail
avec les écoles, au travers de l'information auprès des
plus jeunes.  Ce sont eux qui font passer les éléments
d'information  à  leur  niveau,  et  souvent  vers  leurs
parents.

Tout cela est en bonne voie. Je ne manquerai pas de
poursuivre l'intérêt que mon groupe marque à ce sujet.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉACTION DE LA RÉGION
WALLONNE FACE AU POIDS FINANCIER DE

LA TRAÇABILITÉ DES TERRES SUR LES
COMMUNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
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Ruralité et du Bien-être animal, sur « la réaction de la
Région wallonne face au poids financier de la traçabilité
des terres sur les communes ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
L'ASBL Walterre, désormais tristement connue par nos
mandataires  locaux,  reconnue  par  le  Gouvernement
wallon  en  mars 2019,  joue  un  rôle  essentiel  sinon
incontournable dans la gestion des terres sur le territoire
wallon : certification du contrôle de la qualité des terres,
traçabilité,  traitement  des  données  collectées,
accompagnement  des  utilisateurs.  De  nouvelles
dispositions  sont  entrées  en  vigueur  pour  assurer  la
traçabilité des terres excavées. Effectivement, ces terres,
lors d'un chantier de terrassement, peuvent présenter des
traces de contamination, compliquant leur réutilisation.
Si  ces  terres  ne  trouvent  pas  de  débouché,  elles
atterrissent alors en décharge ou centre d'enfouissement
technique.  Or,  ces  terres  représentent  une  source
naturelle non renouvelable. La procédure à laquelle sont
désormais  soumises  les  communes  est  non  seulement
lourde,  mais  elle  ajoute  un  coût  important  à  tous  les
chantiers nécessitant des travaux de terrassement.

La  Commune  de  Villers-la-Ville  a  abordé  ce
problème  au  conseil  communal  en  soumettant  une
motion pour sensibiliser notre Région aux conséquences
financières de ces exigences. Le bourgmestre a illustré
ses propos en rappelant les coûts de 80 à 100 euros hors
TVA pour  les  prélèvements  dans  ces  terres  excavées,
entre 125 et 220 euros pour la réalisation des analyses,
50 euros  pour  l'interprétation  des  résultats,  315 euros
pour la détection des hydrocarbures, plus de 950 euros
pour la rédaction d'un rapport sur la qualité des terres, et
de 100 euros à 400 euros pour le dépôt du rapport sur la
plateforme  Walterre  et  le  suivi  de  l'obtention  du
certificat  de  contrôle  qualité.  Les  coûts  sont
considérables  pour  des  communes  déjà  en  souffrance
financièrement.

Plusieurs communes, appuyées par l'Union des villes
et  communes,  demandent  la  révision  à  la  hausse  des
enveloppes  affectées,  notamment  dans  le  cadre  du
Fonds régional d'investissement communal, afin que les
coûts supplémentaires liés à l'assainissement des terres
excavées soient mieux pris en charge par la Région.

Quelle est votre analyse de ces surcoûts qui pèsent
sur  les  communes  et  parfois  sur  des  particuliers
concernés  par  un  projet  de  construction  ou  de
modification  de  leur  logement ?  Allez-vous  répondre
favorablement  à  la  demande  des  communes ?  L'idée
avancée  serait  de  généraliser  l'expertise  gratuite  dans
l'ensemble des communes afin d'identifier la nature des
terres et  de mieux cerner  par  avance le  traitement de
celles-ci.

Ne  faudrait-il  pas  introduire  un  indice  de
présomption lorsqu'il s'agit d'une terre qui n'a jamais été

concernée  par  une  activité  industrielle ?  Dans  ma
région, dans les communes qui m'entourent, on connaît
énormément  de  pâtures,  de  prairies,  reprises  en  zone
rouge, qui n'ont  jamais connu d'activité  industrielle  et
pour  lesquelles,  malheureusement,  lorsqu'il  y  a
excavation, la procédure Walterre s'engage, avec toutes
les conséquences financières que je viens d'indiquer. Ne
faudrait-il  pas  mieux  cerner  les  zones  suspectes,  et
prendre  toutes  les  précautions  qui  s'imposent  afin  de
favoriser  celles  qui  ne  présentent  aucun  caractère  de
dangerosité particulier ?

Je serai très attentif à vos réponses aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  l’ensemble  des
préoccupations,  notamment  financières,  liées  à
l’application  de  l’arrêté  relatif  à  la  gestion  et  à  la
traçabilité  des  terres  fait  actuellement  l’objet  d’une
analyse  approfondie  au  niveau  d’un  observatoire  des
coûts. Le rapport final des travaux de cet observatoire
est attendu dans les prochaines semaines.

Toutefois,  diverses  mesures  ont  d’ores  et  déjà  été
prises  pour  aider  les  communes  face  à  cet  enjeu
d’importance.

Premièrement, la fiche 121 du Plan de relance pour
la Wallonie relative à  la  mise en place  de  centres de
regroupement de terres excavées doit permettre à terme
de  limiter  l’impact  écologique,  environnemental  et
financier de la gestion des terres.

En effet,  faciliter  l’accès  des  communes à  de  tels
centres  de  regroupement  ou  à  des  dalles  de  stockage
leur permettra de stocker et de regrouper les terres et
d’effectuer  les  analyses  sur  des  lots  plus  importants,
permettant  la  mise  en  évidence  de  terres  de  bonne
qualité.

À cet égard, le rapport annuel Walterre 2021 indique
que deux tiers des terres de voiries, qui sont classées en
type V par défaut, pourraient être valorisés en type I, II
ou  Ill  si  elles  étaient  analysées.  Cela  augmenterait
sensiblement les possibilités de versage et diminuerait
d’autant plus les coûts.

Deuxièmement, un subventionnement a été accordé
à  l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  pour
engager des  conseillers  et  créer  un guichet  spécifique
aux terres excavées afin de former, conseiller et mettre
des outils à disposition de nos communes.

Le travail relatif à ce projet a débuté il y a quelques
mois, des formations ont déjà eu lieu et différents outils
sont progressivement mis à disposition des communes
pour une gestion efficiente de leurs terres excavées.
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Troisièmement,  en  ce  qui  concerne  l’idée  d’un
indice  de  présomption,  la  réglementation  prévoit  déjà
toute une série de situations où il  n’est  pas requis de
réaliser  un  contrôle  qualité  des  terres  ou  d’assurer  la
traçabilité  de  celles-ci,  notamment  pour  les  petits
volumes ou la réutilisation sur le site d’origine si le site
n’est pas classé « à risque ». L’obligation de soumettre
les terres à un contrôle qualité préalable est néanmoins
requise  si  le  volume des  terres  de  déblais  sur  le  site
d’origine excède 400 mètres cubes.

De  plus,  la  majorité  des  terres  excavées  par  les
communes le sont dans le cadre d’entretiens de voiries,
pour lesquels l’application d’un indice de présomption
ne serait pas pertinente.

Enfin, une série de mesures pratiques peuvent être
prises par les communes pour atténuer les coûts à leur
niveau. Je ne manque pas de leur rappeler dès qu’elles
m’interpellent à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  salue  un  certain
nombre  de  décisions.  En  tant  qu’administrateur  de
l’Union des villes et communes de Wallonie, je n’ignore
pas  que  notre  association  a  pu  bénéficier  d’une
subvention spécifique afin d’aider les communes. C’est
fort  bien. J’entends la capacité  à pouvoir recycler par
versage de  terres  un certain nombre de  typologies de
celles-ci.

Cependant, il demeure une insatisfaction concernant
l’indice de présomption et sa limite de volume. Alertés
par des plaintes de voisinage, des agents descendent et,
peu importe l’usage ou non de la parcelle concernée, ils
verbalisent afin d’assurer un suivi à la plainte du voisin.
Les volumes exonérés me paraissent insatisfaisants, et
vous  seriez  bien  inspirée  de  les  revoir  à  la  hausse,
notamment pour couvrir  des excavations domestiques,
comme  celles  de  maisons  familiales  ou  de  maisons
jointes afin de favoriser les trois façades.

Des mesures ont été prises, mais il reste encore un
certain nombre d’insatisfactions, d’incompréhensions et
de coûts pour les communes, notamment pour les plus
petites d’entre elles,  pour lesquelles l’analyse pourrait
s’avérer gratuite afin de faciliter la traçabilité des terres
tout en soulageant les finances locales.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RECYCLAGE DES
BATTERIES »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RECYCLAGE DES
BATTERIES EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Clersy, sur « le recyclage des batteries » ;
- M. Florent,  sur  « le  recyclage  des  batteries  en

Région wallonne ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, si nous
voulons  agir  contre  les  dérèglements  climatiques,  il
semble aujourd’hui évident que nous devrons réorienter
notre  manière  de  nous  déplacer  en  optant  pour  les
modes doux et en privilégiant l’utilisation de véhicules
moins polluants.

Dans  ce  cadre,  nous  allons  probablement  assister
dans  les  prochaines  années  à  une  augmentation  du
nombre de véhicules électriques dans notre Région. Ce
changement  aura  également  pour effet  d'augmenter  la
demande mondiale de batteries, c'est inévitable.

Le  9 décembre  dernier,  le  Parlement  et  le  Conseil
européens  sont  parvenus  à  un  accord  provisoire  pour
réviser  les  règles  relatives  aux batteries,  afin  de tenir
compte  des  évolutions  technologiques  et  des  défis  à
venir,  en  ce  compris  le  défi  du  recyclage  de  ces
batteries.

En vertu de ces nouvelles règles qui devraient entrer
en vigueur en 2023,  des niveaux minimaux de cobalt
récupéré, de plomb, de lithium et de nickel provenant
des déchets de fabrication et de consommation devront
ainsi  être  réutilisés  dans  les  nouvelles  batteries.  Les
objectifs de collecte des batteries des véhicules ont été,
eux aussi, revus à la hausse et fixés à 51 % d'ici 2028 et
à 61 % en 2030.

C'est extrêmement important et ambitieux. L'objectif
de  la  Wallonie  est  aussi  de  préserver  ces  ressources
naturelles,  de  viser  au  maximum  la  protection  de
l’environnement.  On  sait  à  quel  point  les  batteries
peuvent  contenir  des  substances  nocives  pour
l'environnement.  C'est  aussi  extrêmement important  si
l’on veut atteindre nos objectifs en vue de lutter contre
les dérèglements climatiques, puisque le recyclage des
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batteries consomme moins d'énergie que l'extraction de
nouvelles matières premières.

Comment la Wallonie remplira-t-elle ces objectifs ?
Que mettez-vous en œuvre afin d'assurer le  recyclage
optimal  de  ces  batteries  ainsi  que  la  réutilisation  des
matériaux provenant des déchets, afin de les réutiliser
dans de nouvelles batteries ?

M. le Président. – La parole est à M. Florent pour
poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  je
suppose  que  mon  collègue  a  déjà  planté  le  décor :
120 tonnes de batteries pas recyclées, collectées en 2022
en  Belgique,  soit  le  triple  des  batteries  récupérées
l'année  précédente.  Ce  chiffre  imposant  est  encore
appelé à gonfler avec la multiplication des voitures ou
des installations électriques sur le marché.

Dans  la  plupart  des  cas,  ce  ne  sont  que  quelques
modules au sein du moteur électrique complexe qui font
défaut.  Les  moteurs  sont  bien  souvent  tout  à  fait
fonctionnels  pour  le  reste,  et  propices  au
reconditionnement. Une fois collectés, ils se retrouvent
reconditionnés pour devenir des batteries circulaires qui
peuvent  être  recyclées,  notamment  par  Umicore  en
Flandre.

D'ici  2030,  on  estime  qu'au  moins  30 millions  de
véhicules  électriques  circuleront  en  Europe.  La
disponibilité  de  matériaux  pour  le  développement  de
l'électrification va devenir un enjeu majeur de transition
et une friction également. La seule filière extractive ne
suffira pas à alimenter la demande, sans mentionner les
impacts  environnementaux  déjà  mentionnés  par  mon
collègue.

Le Plan de relance nous invite à saisir la balle au
bond, tant à travers le prisme de la Circular Wallonia
que celui de Reverse Metallurgy. Or, actuellement, cette
filière est absente en Wallonie, et la seule installation de
recyclage en Belgique est en Flandre.

Quelles  actions  sont  entreprises  par  le
Gouvernement pour développer une filière de recyclage
des batteries, à l'instar de ce qui s'est fait pour les pales
d'éoliennes ?  Le  Gouvernement  s'est-il  donné  pour
objectif  d'avoir  une  telle  ressource  stratégique  en
Wallonie et de la maîtriser ? Qu'est-il mis en place pour
y  parvenir ?  Quels  sont  les  partenaires  associés  aux
réflexions en cours et comment ? Comment miser  sur
cette  filière  pour  rendre  la  Wallonie  beaucoup  moins
dépendante de l'extractivisme étranger ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Messieurs  les  Députés,  pour  répondre  aux
enjeux liés au nombre croissant de batteries électriques

usagées et atteindre des objectifs ambitieux de collecte,
de réemploi et de recyclage, la Wallonie met en place
une série d'outils pour favoriser le développement d'une
filière  circulaire  sur  le  plan  opérationnel,  mais  aussi
réglementaire.

En  ce  qui  concerne  les  aspects  opérationnels,  la
gestion des batteries fait partie des six chaînes de valeur
prioritaires  retenues  dans  le  cadre  de  la  stratégie
Circular Wallonia.

La feuille de route qui y est associée est coordonnée
par  le  pôle  de  compétitivité  MecaTech.  Les  actions
visent essentiellement à  développer un portefeuille  de
projets d'innovation collaboratifs, stimuler la recherche,
favoriser  l'écoconception  et  capter  les  financements
européens,  en  vue  de  les  rendre  accessibles  aux
entreprises wallonnes.

Dans ce cadre, la Wallonie soutient financièrement
divers projets, dont le projet IPCEI Batteries mené par
Hydrométal  qui  vise  à  développer  un  procédé
d'extraction  hydrométallurgique,  qui  permettra  de
valoriser 100 % du contenu en métaux des batteries au
lithium usagées.

Ce projet  qui  devra déboucher sur un pilote et  un
déploiement  industriel  permettra  de  garantir  un
recyclage  des  batteries  conforme  aux  normes
environnementales  et  sanitaires  les  plus  strictes  et
fournir une sécurité d'approvisionnement en matériaux
critiques. On sait que c'est fondamental aujourd'hui.

En  outre,  fin  décembre  2022,  le  Gouvernement  a
marqué  son  accord  pour  le  lancement  d'un  appel  à
projets  unique  dans  le  domaine  de  la  production,  du
reconditionnement  et  du  recyclage  des  cellules  de
batteries  destinées  au  stockage  d'énergie  pour  des
applications stationnaires ou mobiles, dans le cadre de
la  mise  en  œuvre  des  projets 150  et  151  du  Plan  de
relance.

Sur le plan réglementaire, la responsabilité finale de
l'atteinte des objectifs de collecte et de traitement repose
sur les producteurs, selon le système de responsabilité
élargie des producteurs. Dans ce cadre, une convention
environnementale lie actuellement la Région wallonne
et  l'organisme  de  gestion  Febelauto,  pour  ce  qui
concerne la gestion des déchets de batteries industrielles
de traction des véhicules hybrides et électriques. Celle-
ci vise à renforcer la prévention, la collecte sélective et
le  recyclage  de  ces  types  de  déchet,  en  vue  de
développer  de  nouvelles  filières  de  recyclage  en
Wallonie.

Le  système  de  la  responsabilité  élargie  des
producteurs est sur le point d'être réformé, à travers le
nouveau  décret  relatif  aux  déchets,  qui  vous  sera
prochainement  présenté,  et  un  projet  d'accord  de
coopération interrégional, en cours de préparation.
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Cette  réforme,  qui  implique  un  mécanisme
d'agrément, vise à renforcer la gouvernance du système
des  REP,  et  in  fine  à  dynamiser  davantage  le
déploiement de l'économie circulaire en Wallonie. Cette
réforme prévoit aussi des pénalités financières en cas de
non-atteinte des taux de collecte, de réutilisation et de
traitement  imposés  par  les  nouvelles  règles
européennes.

Par ailleurs, il convient que les batteries collectées
en Belgique soient  recyclées  dans des installations de
traitement  locales  en  vue  de  la  réutilisation  des
matériaux. Vu les ambitions affichées par la Région et le
dynamisme actuel des porteurs de projets en Wallonie, il
est nécessaire que l'organisme de gestion des piles et des
batteries  usagées  Bebat,  actif  sur  l'ensemble  de  la
Belgique, participe également aux filières existantes ou
en devenir en Wallonie.

C'est pourquoi Bebat a décidé de lancer un appel à
projets  pour  stimuler  l'innovation  en  matière  de
réutilisation et de seconde vie des batteries en Wallonie.
Cet  appel  à  projets,  lancé  début  de  cette  année,  est
ouvert  aux start-ups,  aux entreprises  expérimentées  et
aux personnes physiques ;  la durée des projets devant
s'étaler d'avril 2023 à avril 2024.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, je vous
remercie  pour  l'ensemble  de  ces  éléments  que  j’irai
relire avec plaisir dans le compte rendu. Je constate que
la Wallonie n'est pas en reste sur ce dossier. Elle a pris le
train en marche.

Le  recyclage  est  extrêmement  important,  car  il
permet  de  récupérer  des  métaux  précieux.  Si  nous
voulons soutenir la production de batteries à long terme
en évitant la nécessité d'extraire de nouvelles matières,
c'est impératif d'aller dans ce sens.

Des enjeux économiques sont importants pour nos
entreprises puisque ces dernières peuvent récupérer ces
métaux  précieux  des  batteries  recyclées  et,
éventuellement,  en  tirer  un  profit.  C'est  un  objectif
ambitieux en termes de développement de l'emploi dans
notre Région où l’on a  déjà une  expertise  importante
avec pas mal de pools de recyclage.

Je crois que c'est une filière d'avenir ; elle allie un
bonus pour l'environnement et pour l'emploi. Nous en
avons bien besoin en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Désolé  d'être  répétitif  par
rapport  à  M. Clersy ;  nous  ne  nous  sommes  pas
concertés  avant  de  poser  les  questions.  Nous  nous
concordons  pour  dire  que  plusieurs  leviers  essentiels
nous poussent à développer, au plus vite, le recyclage ou
le  reconditionnement  aussi  complet  que  possible,
diminuer la pression sur l'extraction qui se fait souvent

dans  des  conditions  terribles  à  l'étranger,  avoir  pour
l'industrie  de  ces  matériaux  critiques  à  disposition  et
avoir  toute  une  filière  d'excellence  au  niveau  de
l'électrique  et  de  la  batterie.  Toutes  les  raisons  sont
bonnes pour développer cette filière de recyclage. 

Comme mon collègue, je prendrai le temps de relire
votre  réponse  complète.  Nous  attendons  le  décret
annoncé sur les déchets qui intégrera cette dimension.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L'OPÉRATIONNALITÉ DE LA

STRATÉGIE SÉCHERESSE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur
« l'opérationnalité de la stratégie Sécheresse ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, je vais
être transparente avec vous, car j'ai déposé une question
écrite  en  septembre  et  j'ai  obtenu  la  réponse  le
26 janvier. Entre-temps, comme je n'avais toujours pas
obtenu  de  réponse,  j'avais  déposé  à  nouveau  une
question orale. J'ignore si vous avez d'autres éléments
ou  si  je  peux  considérer  votre  réponse  comme
définitive ?

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

Je me doute, mais on ne sait jamais que vos services
vous aient dit que Mme Pécriaux avait déjà déposé cette
question par écrit et qu'en plus vous n'aviez répondu que
le 26 janvier. Ce n'est pas comme cela que vous allez
commencer…

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

Je vais peut-être être déçue, c'est noté.

Madame  la  Ministre,  cet  été 2022  a  connu  une
sécheresse très importante. Depuis 2020, vous travaillez
à la mise sur pied d’une stratégie intégrale Sécheresse.
En  juillet,  vous  nous  en  expliquiez  les  différents
mécanismes,  mais  vous  aviez  souligné :  « Si  nous
disposons  en  effet  d’un  projet  de  cadre  général  de
priorisation  et  d’un  projet  de  mesures  de  restriction
d’usage  de  l’eau  de  distribution  par  le  citoyen,  le
mécanisme  identifiant  le  lieu  et  le  moment  à  partir
duquel  ces  mesures  de  restriction  devraient  être
appliquées  est  en  cours  de  développement.  Ce
mécanisme doit notamment tenir compte des débits de
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nos  cours  d’eau  et  de  l’évolution  des  réserves
disponibles en eau souterraine potabilisable ».

Dès lors, il semblait à ce moment-là que la stratégie
ne  soit  pas  tout  à  fait  opérationnelle.  Or,  selon  les
modèles, 2023 devrait encore s’avérer plus chaude avec
le  retour  du  phénomène  naturel  El Niño  et  son  effet
« réchauffant », même si son impact pourrait être faible
en Belgique.

Quand  la  stratégie  sera-t-elle  complètement
opérationnelle ?  Vous aviez  indiqué,  en réponse  à  ma
question  écrite  de  septembre,  reçue  ce  26 janvier,
qu’une  modification  décrétale  allait  être  déposée.
Pouvez-vous préciser dans quel délai ?

Quelles sont les mesures préventives d’ores et déjà
envisagées  quant  aux  prévisions  de  grosses  chaleurs
prévues en 2023 ?

Pouvez-vous faire le point sur les avancées, tant sur
la mission déléguée à la SPGE concernant la création de
réseaux d’alimentation décentralisés en eau que sur la
mission déléguée à la SWDE pour la mise en place de
structures  de  stockage  d’eau  et  d’irrigation  pour  les
usages agricoles ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, la stratégie Sécheresse
est déjà opérationnelle, mais beaucoup de mesures qui
s’y rapportent sont des projets ou actions sur le moyen
ou le long terme.

Le  mécanisme  réglementaire  qui  habilitera  le
Gouvernement  à  prendre  des  mesures  qui  sont
actuellement  de  la  seule  responsabilité  des  autorités
locales  est  en  cours  d’élaboration  par  mon
administration. Dans l’intervalle,  la cellule Sécheresse
du  Centre  régional  de  crise,  qui  gère  l’aspect
conjoncturel  des  mesures,  est  à  même  d’observer  le
développement  d’une  éventuelle  sécheresse  et  de
proposer  aux  autorités  compétentes  des  mesures
adaptées aux circonstances. 

Actuellement,  les  mesures  suivantes  peuvent  être
prises  à  mon niveau en cas  d’étiage sévère des cours
d’eau : l’interdiction de circulation des kayaks, la mise à
l’arrêt  des  centrales  hydroélectriques,  la  surveillance
accrue  des  milieux  naturels  pour  prévenir  le  risque
d’incendie et limiter, voire interdire, la circulation dans
les forêts domaniales, ou encore la surveillance accrue
des zones de baignade.

Concernant  les  projets  que  je  porte  à  ce  sujet  au
niveau  du  Plan  de  relance,  il  convient  d’abord  de
souligner que la réutilisation d’eau est une pratique tout
à  fait  nouvelle  en  Wallonie.  Les  projets  pilotes
sélectionnés ont pour objectif  de vérifier  la faisabilité

technique  et  économique  de  l’utilisation  d’eau
alternative en diversifiant les sources et les utilisations,
et de permettre la maîtrise des risques éventuels sur la
base  de  retours  d’expériences  avant  d’envisager  un
déploiement à plus grande échelle.

Les projets 103 et 105 du Plan de relance, confiés
conjointement  à  la  SPGE  et  à  la  SWDE,  ont  pour
objectif  général  de  garantir  un  approvisionnement  en
eau de qualité adaptée aux besoins en développant des
modèles  intégrant  les  eaux usées  traitées  par  stations
d’épuration publiques, les eaux d’exhaure des carrières,
les eaux de démergement, les eaux de nappe alluviale,
les eaux usées issues de  process industriels ou encore
les eaux pluviales. Il s’agit de développer une dizaine de
projets pilotes d’ici fin 2024 afin d'évaluer la possibilité
de  mobiliser  des  ressources  en  eau  alternatives  pour
différents usages.

À cet effet, une équipe mixte entre la SWDE et la
SPGE  travaille  depuis  septembre 2022  pour  les
identifier  et  opérer  leur  mise  en  œuvre.  Trois  projets
pilotes  relatifs  à  la  réutilisation  de  l’eau  de  stations
d’épuration vont démarrer au début de cette année.

Par ailleurs,  le  projet 104 du PRW a pour objectif
d’améliorer l’infrastructure agroenvironnementale et de
mettre  en  œuvre  des  structures  de  stockage  d’eau  et
d’irrigation via l’aménagement foncier. Ceci relève de
mon  administration,  la  Direction  de  l’aménagement
foncier rural, et non de la SWDE.

L’objectif de ce projet est de proposer une stratégie
d’adaptation  à  la  sécheresse  et  des  aménagements
permettant d’optimiser l’usage de l’eau en agriculture.
Cette  expérience  devrait  permettre  de  tirer  des
enseignements  pour  la  mise  en  œuvre  de  démarches
similaires.

Le territoire d’étude du projet couvre 17 communes
de la  Wallonie picarde ;  950 000 euros ont  été  prévus
pour la phase des études et 2 millions d’euros pour la
partie travaux. La partie relative aux études a fait l’objet
d’un marché public attribué en décembre dernier.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  J'ai  bien  fait  de  poser  ma
question,  parce  que  la  réponse  a  été  plus  complète  à
l'oral.  Ici,  on  est  vraiment  dans  de  l'éducation  aux
citoyens,  à  de  l'information.  On  peut  constater
l'importance de faire passer les bons messages.

Je  regardais  il  n'y  a  pas  longtemps  un  journal
télévisé.  Il  y  avait  dans  une  commune  wallonne  une
levée  de  l'interdiction  d'utiliser  de  l'eau  à  vau-l'eau
comme on peut dire. Il y avait un micro-trottoir – je ne
sais plus dans quelle  commune,  je  viens de faire  une
recherche,  mais  je  n'ai  pas  retrouvé  –  et  certains
habitants  disaient :  « Ah  bon ?  Pourquoi ?  On  n’avait
toujours pas levé ? On ne savait pas », et cetera.
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De là l'importance de bien faire passer les messages.
Cela  permettra  à  chacun  d'être  beaucoup  plus
responsable.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MULTIPLICATION DES
RUPTURES DE CANALISATION D'EAU »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la multiplication
des ruptures de canalisation d'eau ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
nous  avons  pu  observer  ces  derniers  mois  que  de
nombreux  articles  de  presse  ont  évoqué  des  ruptures
plus  ou  moins  importantes  –  parfois  graves  –  de
canalisation  d'eau  à  plusieurs  endroits  de  Wallonie.
Pointons le réseau d'eau potable d'Orp-Jauche qui a subi
une vingtaine de coupures d'eau en quelques jours en ce
début d'année ou encore celui de Ramillies qui « a cédé
de toutes parts ». En effet, 10 importantes fuites ont été
localisées et sont toujours en passe d'être réparées.

À Ramillies, l'hypothèse avancée pour le moment est
que  le  réseau  d'eau,  trop  vétuste,  n'a  pas  supporté  la
grande captation d'eau par les pompiers qui étaient en
activité  suite  à  un  incendie  à  proximité.  Cette
manœuvre,  qui  a  nécessité  une  prise  d'eau  très
conséquente  en  peu  de  temps  a  provoqué  ce  que  les
spécialistes  appellent  un effet  « bélier ».  Du reste,  les
récentes  pluies  importantes  ont  rendu  les  sols  plus
meubles et les gelées conséquentes dernièrement ont pu
également avoir eu des conséquences sur ces ruptures de
canalisations.

Madame  la  Ministre,  où  en  sont  aujourd'hui  les
analyses  de  la  Société  wallonne  des  eaux  afin  de
déterminer les causes exactes de ces ruptures ? Quelles
en sont les origines ?

La  Société  wallonne  des  eaux  n'a  pour  l'instant
procédé  qu'à  un  colmatage  –  reconnaissons-le  –  des
brèches.  Allez-vous  ordonner  l'accélération  du
remplacement  des  canalisations  vétustes  concernées ?
Rappelons  à  ce  propos  que  Ramillies  est  l'une  des
communes comportant le plus de conduites en amiante –
plus de 71 % de son réseau est ainsi concerné. Dès lors
que  vous  avez  souhaité  légitimement  remplacer
prioritairement  les  canalisations  comportant  de
l'amiante,  qu'en  sera-t-il  de  ces  canalisations  dans  la
commune concernée ?

Plus  globalement,  où  en  est-on  dans  le
remplacement de ces canalisations vétustes ? Quel est le
calendrier  stratégique  arrêté ?  Je  me  rappelle  que,
début 2022, – avant l'indexation et l'inflation que nous
avons  connues  –  vous  estimiez  le  coût  de
renouvellement  des  seules  canalisations  en  amiante-
ciment entre 1 et 1,2 milliard d'euros à l'échelle de la
Wallonie.  Aujourd'hui,  avez-vous  réactualisé  cette
estimation dès lors que le coût de la main-d'œuvre et des
matériaux n'a cessé d'augmenter depuis cette période et
que,  de  surcroît,  des  urgences  apparaissent
régulièrement ?

Dans le cadre du plan d'urgence, mais aussi d'une
consommation de grande sobriété de cette ressource rare
qu'est  l'eau,  il  me  semble  que,  plus  que  jamais,  ces
investissements s'imposent. Surtout là où des communes
sont  confrontées  à  une  véritable  hémorragie  comme
celle de Ramillies. Je serais très heureux pour toutes ces
communes  et,  plus  particulièrement  pour  celle  de
Ramillies, de vous entendre sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, ces dernières semaines,
11 ruptures  de  canalisations  se  sont  produites  sur  le
réseau de Ramillies, avec des désagréments regrettables
pour les habitants.

La répétition de ces incidents est la conséquence de
la conjonction de plusieurs phénomènes :

- une période de gel et de dégel en décembre 2022
qui a entraîné une hausse sensible des ruptures de
canalisations dues aux mouvements de terrain ;

- vous les avez évoqués, les « coups de béliers » –
chocs  brutaux  et  anormalement  élevés  de
pression  –  provoqués  par  les  services  de  lutte
contre l'incendie lors d'une intervention ;

- le  mode  de  fonctionnement  des  stations  de
pompage qui desservent le réseau de Ramillies et
d'Enines.

L'alimentation en eau d'Enines a déjà été modifiée et
est maintenant dissociée de celle de Ramillies. En outre,
des enregistrements de pression sont en cours au sein
même du réseau de Ramillies afin de compléter le plan
d'action.

Sur  Ramillies,  un  chantier  de  renouvellement  de
620 mètres  de  canalisations,  constituées  d'amiante-
ciment,  se  termine ;  par  ailleurs,  les  études  et  projets
sont  en  cours  pour  le  remplacement  de  4 160 mètres
supplémentaires – pas forcément en amiante – dans les
prochains mois.

De  plus,  une  actualisation  des  priorités
d'investissement dans la zone est en cours. Elle se fait
sur base d'un outil multicritères qui permet d'établir la
planification  des  conduites  à  remplacer.  La  nature  et
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l'âge  d'une  conduite  font  partie  des  critères  de
renouvellement.

Le  15 février  prochain,  la  SWDE  rencontrera  les
autorités communales et  la  population concernée pour
leur  fournir  des  explications  sur  la  situation  et  les
perspectives d'amélioration.

Il  est  évident  que  les  coûts  de  remplacement  de
conduites,  quelle  que  soit  leur  nature,  ont  fortement
augmenté l'an dernier. Leur évolution fait l'objet d'une
attention particulière puisqu'il faut veiller à maintenir un
rythme soutenu d'investissements, tout en maîtrisant la
facture d'eau qui permet de les financer.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Nous savons que, çà et
là, des canalisations vétustes entraînent une perte de 25
à 30 % de l'eau potable, parfois même davantage. Que
dire  lorsqu'une  commune ou certains  de ses  quartiers
sont privés d'eau, et qu'ils ne voient pas à court terme
des  évolutions  substantielles  pour  garantir  le
remplacement  et  le  renouvellement  de  ces
canalisations ?

On voit qu'ici, si j'ai bien entendu, on va être autour
de  quelques  kilomètres  maximum,  alors  que  c'est
l'ensemble du territoire hamme-millois qui est concerné.
J'ai pris cet exemple, car c'est la commune où je suis né,
mais  surtout  parce  qu'elle  est  emblématique  d'autres
communes  qui  pourraient  se  retrouver  dans  la  même
situation.

Dès  lors,  je  vous  exhorte,  Madame la Ministre,  à
adapter  le  plan  stratégique,  eu  égard  aux  coûts  et
surcoûts  nouveaux affichés  en  lien  avec  l'inflation,  et
surtout  d'être  plus  ambitieuse  encore  –  le  Plan  de
relance  de la  Wallonie  peut  vous le  permettre  –  pour
répondre concrètement à l'attente de nos concitoyens en
matière d'alimentation d'eau, de rétention de cette eau
pour qu'elle ne soit pas perdue, mais surtout d'un réseau
qui soit  plus moderne que celui  auquel nous sommes
malheureusement confrontés aujourd'hui.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA STRATÉGIE WALLONNE

D'ASSAINISSEMENT DES ANCIENNES
DÉCHARGES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  stratégie
wallonne d'assainissement des anciennes décharges ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
vous  aurez  remarqué que  je  reste  dans  la  gestion  du
passé  pour  que  nous  puissions  avoir  un  avenir  plus
souriant.  Pour  cela,  il  faut  retrousser  ses  manches au
présent. C'est ce que vous avez fait avec une enveloppe
budgétaire  de  16 millions  d'euros,  prévue  pour  les
années  budgétaires 2022-2024,  afin  de  permettre  à  la
SPAQuE de  procéder  à  l'assainissement  de  décharges
particulièrement problématiques.

Comme  le  site  wallonie.be le  mentionne,  il  s'agit
d'effectuer une série de travaux – drainage et traitement
des gaz, pompage et traitement des eaux souterraines,
dispositif  d'étanchéification  –  pour  éviter  les  risques
d'explosion à la suite des dégagements de gaz dits « de
décharge », mais aussi les risques de pollution des sols
et nappes phréatiques.

Nous  n'avons  pas  oublié,  dans  le  Brabant  wallon,
qu'il a fallu un jour évacuer tout le quartier de Basse-
Wavre parce qu'il y avait propagation de gaz, et cela, à
proximité  d'entreprises  occupant  un  grand nombre  de
personnes.  Les  premières  décharges  concernées  sont
Ormont, près de Tournai, Basse-Wavre, Limoy, Chêne à
l'Image, Marais, Crayère des Fonds de Morvau à Binche
et Carrière du Radar à Flobecq.

Concernant  le  calendrier  des  travaux,  vous
expliquiez en mai 2022 que, sur base des informations
communiquées par la SPAQuE, la décharge de Limoy
sera la première à être mise en chantier, suivie en 2023
de la décharge du « Chêne à l'image » à Châtelet. Des
travaux préparatoires ont été réalisés en parallèle sur les
cinq autres décharges. Pour celle de Limoy, vous aviez
énuméré  une  planification  des  travaux :  établissement
du plan de gestion, cahier spécial des charges ainsi que
des  activités  de  post-gestion  pour  juillet 2022 ;  le
processus de marché public et aux travaux, et attribution
du marché en novembre 2022. Les travaux proprement
dits  devaient  s'étaler  entre  décembre 2022  et
septembre 2023.  Je  prends  la  première  décharge  par
rapport à l'annonce des travaux pour la confronter à la
réalisation de ceux-ci.

Pourriez-vous  m'indiquer  si  la  programmation  des
travaux  comme  annoncé  a  été  respectée ?  Si  non,
pourquoi ?  Avec  quel  calendrier  différent ?  Le  cas
échéant, ce retard aura-t-il des répercussions sur d'autres
décharges,  qui  attendent  avec  une  certaine  forme
d'impatience, voire de préoccupation, d'être traité en la
matière.

Il est vrai que vous évoquiez dans tous ces travaux la
création d'un nombre d'emplois conséquent. C'est peut-
être l'occasion de nous le préciser aujourd'hui.

Enfin  et  surtout,  de  nous  rassurer,  nous  les
Brabançons  wallons  qui  sommes  proches  de  Basse-
Wavre. Vous savez qu'il y a encore de nombreux projets
sur  ce site,  y  compris sur  le  site  même de l'ancienne
décharge. C'est dire s'il y a une inquiétude.
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J'aurais  voulu  vous  entendre  sur  à  la  fois  le
calendrier et les moyens financiers qui seront dégagés et
affectés pour cette décharge. Avec peut-être un regret,
c'est que finalement, ceux et celles qui ont été à la base
de cette décharge seront exemptés de toute implication
financière. C'est finalement la Région wallonne qui doit
y faire face. Vous nous en préciserez le contour, mais
surtout le début des travaux. 

Ne craignez-vous pas, de manière plus globale, une
explosion des coûts  d'assainissement vu l'ampleur des
travaux ?  Surtout,  quelles  précautions  faut-il  prendre
face  à  la  nocivité,  même  parfois  la  grave  nocivité
potentielle des sites concernés ?

Les  16 millions  d'euros  prévus  pour 2022-2024
seront-ils suffisants ? Ne faudrait-il pas, dès aujourd'hui,
compléter  ce  budget,  car  il  s'agit  de  sites  majeurs  en
termes de dangerosité. 

Là  aussi,  je  suis  impatient  de  vous  entendre,
Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le  Député,  en ce qui  concerne la
décharge de Limoy, les investigations géophysiques se
sont  terminées  en  juillet 2022.  Le  marché  de
réhabilitation de cette ancienne décharge a été attribué à
la société Aclagro lors du conseil d'administration de la
SPAQuE en date du 18 novembre 2022. Aucun recours
n'a été introduit  et  les travaux ont commencé avec la
réalisation des états des lieux et les divers préparatifs du
chantier qui débutera sur le terrain à proprement parler,
début février, pour une durée de 120 jours ouvrables.

S'agissant de la création d'emplois, il est indéniable
que  ce  programme  d'investissements  consistant  en  la
réhabilitation de sept décharges prioritaires permettra de
relancer une activité  qui n'avait  plus connu de grands
chantiers depuis de nombreuses années. Il est sans doute
encore un peu tôt pour en mesurer les premiers effets
concrets  puisque  la  réhabilitation  de  la  décharge  de
Limoy constitue le premier chantier.

Concernant  la  décharge  de  Basse-Wavre,  des
démarches administratives étaient déjà en cours par la
Ville de Wavre, préalablement au lancement du Plan de
relance. Il importe donc de tenir compte de ce contexte
afin  de  baliser  les  conditions  et  modalités  de
l'intervention  de  la  SPAQuE.  Compte  tenu  de  ce
contexte,  il  est  trop  tôt  pour  se  prononcer  sur  le
calendrier  précis  de  réhabilitation  dont  l'enveloppe
budgétaire  actuellement  attribuée  est  de  3,5 millions
d'euros.

Les  moyens  dégagés  au  travers  des  différentes
actions  du  Plan  de  relance  sont  le  résultat  d'une
répartition  entre  les  différents  projets.  À cet  égard,  il

conviendra d'évaluer,  en fonction de l'avancement des
chantiers, sur base des études nécessaires et des offres
reçues, quels seront les moyens précis qui devront y être
consacrés. Cette enveloppe permet une prise en charge,
a minima, des risques qu'elles représentent. C'était bien
cela, bien entendu, l'objectif de ce projet.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je me réjouis du fait
que la première étape n'ait pas subi de retard.  C'est  à
l'avantage de la  SPAQuE et de Mme la Ministre.  Tant
mieux. Si la première marche tient  son calendrier, les
autres devraient suivre de la même manière. Par contre,
pour la décharge de Basse-Wavre, je crains vraiment –
mais je ne suis pas un spécialiste –, de tout ce qui m'a
été rapporté par les différents experts, que 3,5 millions
suffisent. Le montant me paraît relativement faible par
rapport  à  l'ampleur  du  travail,  les  précautions  qu'il
faudra déployer  et  les  dangers  qui  subsistent  toujours
sur le site. Du reste, malheureusement, je ne vois pas
qu'un calendrier est arrêté.

Rappelons, pour appuyer mon propos, que la Ville
de Wavre avait renoncé à toute forme d'assainissement
du site parce que le budget était bien trop conséquent
pour la localité concernée.

J'ai donc peur, Madame la Ministre – pardonnez-moi
de vous le dire –, que notamment pour cette décharge
particulièrement  complexe  au  passé  très  lourd  sur  le
plan  de  la  pollution,  nous  soyons  confrontés  à  une
difficulté financière et que, dès lors, les travaux soient à
nouveau ajournés alors qu'il y a une véritable urgence.

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES 71 MILLIONS D'EUROS
DÉBLOQUÉS EN MARGE DES NOUVEAUX

PLANS DE GESTION DES RISQUES
D'INONDATION 2022-2027 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Schonbrodt  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les
71 millions d'euros débloqués en marge des nouveaux
plans de gestion des risques d'inondation 2022-2027 ».

La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB). – Madame la  Ministre,  les
nouveaux  plans  de  gestion  des  risques  d’inondation
viennent d’être acceptés définitivement pour 2022-2027.
À  cette  occasion,  il  y  a  eu  une  communication  du
Gouvernement sur le site de la Région wallonne. Il y a
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une grande technicité dans ce dossier, donc beaucoup de
questions se posent et certaines viendront par écrit.

Je  voulais  vous  poser  quelques  questions  qui  me
viennent  à  la  lecture  de  cette  communication.  La
première  est  sur  ces  71 millions  d’euros.  Vous
interveniez dans le communiqué de presse pour parler
de votre investissement et du travail à faire en termes de
résilience  dans  la  vallée.  Je  suis  surpris :  pour  le
moment,  la discussion que l’on a se fait beaucoup en
termes de reconstruction sur les rachats de maisons de
gré à gré. Cela concerne les maisons qui doivent être
abattues pour les travaux de réaménagement.

C’est une discussion qui se passe surtout chez votre
collègue,  M. Borsus.  Il  reconnaissait  lui-même il  y  a
quelque temps que les montants de 25 millions d’euros
qu’il avait alloués n’étaient pas suffisants, qu’il faudrait
des  montants  supplémentaires.  Il  parlait  lui-même  de
48 millions d’euros. Il disait que les fonds de la Région
ne suffiraient pas, les communes vont devoir faire leur
part, et cetera.

J’entends l’annonce de 71 millions d’euros. Soyons
clairs, c’est positif d’avoir des sommes supplémentaires,
mais  je  m’interroge  sur  les  décisions d’un côté  et  de
l’autre.

Hier, j’étais à un conseil communal de Verviers, je
vois  les  premiers  documents  qui  arrivent  sur  les
expropriations.  Je  vois  des  gens  qui  reçoivent
145 000 euros  pour  leur  maison.  On  ne  peut  pas  se
reloger dignement et correctement avec sa famille dans
une  maison  à  145 000 euros  aujourd’hui  dans  cette
commune.  Cela  me  préoccupe  de  voir  comment  les
choix  sont  opérés  par  votre  Gouvernement  et  vous-
même.

Ensuite,  les  zones  où  les  interventions  sont
nécessaires ont été délimitées suite à un travail demandé
au groupe transversal  Inondations qui a dû définir les
zones.  Je  m’interroge  sur  l’articulation  entre  les
différentes  études,  puisque  « Quartier  durable »  était
déjà sorti.  Pourquoi faut-il  redéfinir des zones, définir
des zones, alors que l’étude hydraulique et hydrologique
n’est pas encore définie ?

On a l’impression – mais ce n’est peut-être qu’une
impression, je l’espère – que l’on fait et refait tout le
temps  les  mêmes  études,  ou  en  tous  cas,  que  les
périmètres ne sont pas clairs.

J’en profite pour vous poser deux sous-questions, et
je conclus avec cela.

Sur la question des périmètres, comme vous le dites,
le but est de soutenir les communes. D’une part, je me
demande pourquoi les affluents de la Vesdre n’étaient
pas  pris  en  considération  dans  les  quartiers  durables,
alors  que,  pour  les  plans  de  gestion  des  risques
d’inondation, c’était indispensable d’avoir cette vision.
Ils  seront  peut-être  pris  dans d’autres  études.  Comme

vous êtes directement intéressée par les cours d’eau et
les voies d’eau non navigables, je voulais voir si c’était
quelque  chose  que  vous  aviez  pris  en  compte  pour
soutenir  les  communes  qui  ne  sont  pas  elles-mêmes
capables de refaire des études de la même ampleur que
celle que la Région a mise en place.

Finalement,  cette question s’était  posée pendant la
commission d’enquête sur les inondations et l’on y est
revenus  par  la  suite.  Maintenant  que  vous  « avez  les
mains dedans », que l’on est dans les phases concrètes,
quel est votre sentiment sur la gestion éclatée des voies
d’eau  non  navigables ?  Certaines  communes  croulent
sous  les  charges  de  chercher  les  demandes  où  les
interventions sont prioritaires, doivent faire des choix, et
cetera. Ne serait-il  pas plus aisé d’avoir une direction
des  voies  non  navigables  centralisée  au  niveau  de  la
Région  wallonne,  et  pas  avec  autant  de  directions
différentes  pour  diriger  des  travaux  d’une  telle
ampleur ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  comprends  la
complexité  des  partages  de  compétences  et  des
différentes  études.  On  essaie  d’articuler  tous  ces
éléments et tous ces outils pour avoir une gestion plus
globale de ces inondations.

Je vais d’abord faire un point sur les plans de gestion
des  risques  d’inondation  –  les  PGRI  –  approuvés,  le
jeudi 19 janvier 2023,  par  le  Gouvernement  wallon  au
terme  d’un  long  processus  d’élaboration  et  de
concertation  débuté  en  2017  déjà  par  la  tenue  des
comités techniques par sous-bassin hydrographique. Ces
comités  techniques  rassemblent  les  différents
gestionnaires de  cours  d’eau,  les  agents  en charge de
l’aménagement du territoire, de la gestion de crise, de la
cellule  GISER,  et  cetera.  Ils  rassemblent  surtout  ces
différents acteurs tant au niveau communal, provincial
que régional, et ils se réunissent dans chacun des sous-
bassins  que  compte  la  Wallonie.  C’est  un  travail  de
longue haleine en cycles de six ans.

À  l'issue  de  ces  comités,  l'ensemble  des  acteurs
proposent et envisagent des actions relatives aux quatre
étapes  du  cycle  de  gestion  d'inondations  qui  est
constitué  de  la  prévention,  de  la  protection,  de  la
préparation  et  de  la  réparation  et,  enfin,  de  l'analyse
post-crise.  Ces  quatre  étapes  sont  donc  visées.  La
gestion des inondations ne se limite donc évidemment
pas à l'expropriation des riverains qui est bien sûr, si elle
se  fait  à  une  échelle  beaucoup plus  large,  totalement
impayable – vous en conviendrez – mais qui serait aussi
contraire  au  développement  territorial  de  certaines
régions. En effet, l'implantation d'habitations aux abords
des cours d'eau et des fleuves ne date évidemment pas
d'hier. Elle est la conséquence de politique historique et
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urbanistique qui prévalent depuis des siècles dans nos
villes européennes. Nous devons donc tenir compte de
cette réalité tout en adaptant notre façon d'aménager le
territoire et, notamment, les abords des cours d'eau pour
réduire  sensiblement  le  risque  d'inondations.  En
Wallonie,  on  constate  aujourd'hui  qu'à  peu  près
40 000 personnes  sont  actuellement  soumises  à  un
risque d'inondation pour une période de retour de crue
de  25 ans.  Ce  chiffre,  par  contre,  est  de  plus  de
520 000 personnes  pour  une  crue  d'une  période  de
retour centennale.

Notre objectif – et c'est vraiment cela l'essentiel – est
bien entendu à la fois de réduire le nombre de personnes
touchées, mais aussi de réduire la gravité des dommages
si ces personnes devaient être touchées, car le risque lié
aux  inondations  résulte  d'une  part  que  la  probabilité
qu'une inondation survienne – c'est l'aléa de l'inondation
–  mais  aussi  des  dommages  potentiels  qu'elle  peut
causer. C'est la vulnérabilité aux inondations.

En  effet,  pour  vous  donner  un  exemple,  une
inondation,  même  importante,  dans  une  prairie,  aura
évidemment des conséquences nettement moins néfastes
qu'une  petite  crue  dans  un  environnement  densément
urbanisé  pouvant  engendrer  de  nombreux  dommages
aux citoyens.

Nous devons donc agir de manière diversifiée par la
prévention  –  je  le  disais  d'abord  –  en  évitant  de
construire  en  zone  inondable,  c'est  évident,  en  se
protégeant aussi des inondations avec les créations de
zones  d'immersion  temporaire.  Vous  savez  que  l'on  a
dégagé des moyens importants dans le cadre du Plan de
relance en ce sens,  en favorisant aussi l'infiltration de
l'eau, en réduisant la  vitesse de ruissellement de l'eau
dans  les  bassins-versants  agricoles  via  des
aménagements d'hydraulique douce, comme des bandes
enherbées ou encore la plantation de haies, en adaptant
également le bâti afin qu'il résiste mieux à l'eau via des
systèmes de batardeaux, et cetera ou encore en mettant
en place des systèmes d'alerte efficaces.

Ces quelques exemples illustrent également que la
réduction des risques implique un large panel d'acteurs
différents qui doivent œuvrer ensemble en ce sens.

Le budget de 71,2 millions d'euros alloué à la mise
en œuvre et au renforcement des projets proposés dans
le cadre des PGRI vient donc soutenir tout ce processus
évoqué et ne cible pas un seul type de projets ni une
seule étape du cycle de gestion des inondations.

Autre élément, vous l'avez cité : les programmes de
développement durable de quartier sont à l'initiative de
mon  collègue  Willy  Borsus  en  charge  de
l'Aménagement  du  Territoire.  Ils  visent,  quant  à  eux,
davantage  les  communes  les  plus  sinistrées.  Pour  ma
part,  j'ai  chargé mon administration de procéder,  pour
ces  terrains,  à  une  modélisation  hydraulique  et
hydrologique in situ ; ce n'est donc pas une modélisation

théorique,  c'est  vraiment  une  modélisation  qui  tient
compte de la réalité du comportement du cours d'eau en
période  d'inondations  telle  qu'on  l'a  vécue  en
juillet 2021  pour  l'ensemble  du  bassin-versant  de  la
Vesdre  de  façon  à  identifier  les  scénarios
d'aménagement  à  mettre  en  place  pour  réduire
davantage  le  risque  d'inondations  et,  in  fine,  les
dommages qui  en découlent.  Ces expériences  sont  en
cours.  Elles  sont  liées  aussi  tout  simplement  aux
conditions  météorologiques  pour  les  réaliser.  Elles
nourrissent  et  alimentent  la  réflexion  au  sein  des
différents  GTI  pour  les  autres  bassins-versants  de
Wallonie.

Concernant  la  gestion  des  cours  d'eau,  une
recommandation  de  la  commission  d'enquête  est  en
cours  d'analyse  et  elle  porte  sur  la  révision  de  la
catégorisation des cours d'eau en vue d'optimaliser leur
gestion, améliorer les synergies, tout en respectant les
fonctions et les besoins spécifiques à chaque catégorie,
que ce soit ceux gérés par la Région, les provinces ou
les communes.

En tout  état  de  cause,  l'une des  conséquences des
dérèglements  climatiques  est  l'augmentation  de
l'ampleur  et  de  la  fréquence  des  crues,  ainsi  que  des
sécheresses.  On  en  a  parlé  tout  à  l'heure  avec
Mme Pécriaux.  Nous  devons  nous  y  préparer.  Ces
moyens additionnels conséquents – plus de 70 millions
–  permettront  de  rendre  notre  territoire  plus  résilient
face  aux  risques  d'inondation  et  d'en  réduire  au
maximum  aussi  les  conséquences  négatives  sur  les
populations – souvent plus précarisées d'ailleurs – qui y
vivent,  mais  aussi  pour  la  santé,  l'environnement,
l'économie ou encore le patrimoine de notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je pense que nous partons
tout  d'abord  d'un  accord  et  d'un  point  commun  sur
l'ampleur de la chose et du travail qui est face à nous.
Vous  l'avez  dit  effectivement.  J'ai  vu  dans  les  études
aussi que l'on prévoit des pluies comme on a connu en
juillet, on en connaisse encore deux, trois et peut-être
plus sur les 50 prochaines années. Le chiffre que vous
avez  donné  sur  le  retour  centennal  est  assez
impressionnant, je ne l'avais pas vu passer. Concernant
les 500 000 personnes, un Belge sur  vingt est  concerné
par un risque d'inondation.

Toutefois, quand j'entends votre réponse, ma crainte
subsiste. Je peux comprendre que, face à l'ampleur, tous
les calendriers ne correspondent pas, qu'une étude arrive
parfois avant un délai pour autre chose, mais il y a un
peu cette impression de travail en parallèle : on a l'étude
quartier  durable,  le  financement  quartier  durable  qui
n'est  pas  suffisant,  mais  qui  permet  quand  même
d'avancer.  Pour  les  PGRI,  on  met  71 millions d'euros
parce  que  c'est  considérable,  mais  cette  somme  ne
permettra pas de financer tous les travaux nécessaires
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dans  les  PGRI.  Ensuite,  on  aura  l'étude  hydraulique
hydrologique, le masterplan…

Je me pose dès lors quand même la question de la
direction  globale  de  tout  cela.  Va-t-on  aller  un  peu
partout sans jamais aller jusqu'au bout ou va-t-on opérer
des choix et des priorités ? Je prenais pour exemple la
question des possibles expropriations à venir, des ventes
de gré à gré aujourd'hui, car elles touchent directement
des  familles  qui  se  demandent  où  elles  vont  être
relogées et la raison pour laquelle on met de l'argent à
d'autres endroits alors que, chez elles, le problème n'est
pas  encore  résolu.  Je  trouve  cette  question
préoccupante.  Pourquoi  ne  va-t-on  pas  jusqu'au  bout
d'un  point  avant  d'en  aborder  d'autres ?  La  direction
prise aujourd'hui me semble un peu faible. On reviendra
évidemment  là-dessus  pour  voir  comment  vous
organisez la cohérence entre ces différentes études et ces
différents travaux à faire pour la suite.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA FIN DES DÉROGATIONS À

L'UTILISATION DES NÉONICOTINOÏDES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la fin des
dérogations à l'utilisation des néonicotinoïdes ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, la
Cour  européenne  de  justice  a  donc  tranché  ce
19 janvier 2023.  Il  ne sera plus  possible  de déroger  à
l'interdiction  des  néonicotinoïdes  autrement  appelés
« tueurs  d'abeilles ».  Ces  insecticides  sont  interdits
depuis 2018 en Europe, mais cela n'avait pas empêché
une série d'États membres à demander des dérogations
pour les utiliser. La Belgique a délivré six autorisations
dérogatoires.

La société civile s'est mobilisée – Nature et Progrès,
Pesticide  Action  Network  et  un  agriculteur  –  et  a
contesté  ces  autorisations  devant  le  Conseil  d'État,
reprochant  notamment  au  ministre  de  l'Agriculture,
David  Clarinval,  de  les  reconduire  chaque  année.  La
haute  juridiction  administrative,  elle,  a  demandé  à  la
Cour de justice de l'UE s'il  était  permis de déroger à
cette interdiction. Et la réponse est non. Non, on ne peut
pas  utiliser  de  néonicotinoïdes,  même  à  titre
exceptionnel ou vraiment « si un danger ou une menace
compromettant  la  production  végétale  ou  les
écosystèmes ne peut être maîtrisé par d'autres moyens
raisonnables ».

On  le  sait,  vous-même,  vous  êtes  opposée  à  ces
dérogations répétées chaque année. Or, on constate que
236 dérogations  ont  pu  être  délivrées  en  Union
européenne  et  ont  pu  continuer  à  nuire  aux  abeilles,
alors que l'on parle de produits dangereux et interdits.
Un audit a d'ailleurs été demandé par les écologistes au
Fédéral  pour  faire  la  lumière  sur  les  intérêts  qui  ont
guidé ces décisions.

D'un  point  de  vue  pragmatique,  pour  assurer  la
transition  vers  d'autres  traitements,  notamment  de  la
jaunisse des betteraves, quels sont les projets que vous
avez mis en œuvre pour soutenir les alternatives à  la
betterave avec semences enrobées de néonicotinoïdes ?
Il ne faudrait pas qu'il y ait simplement un transfert vers
d'autres pesticides aussi ou presque aussi dangereux. La
Belgique  donne  par  exemple  des  dérogations  pour  le
Sulfoxaflor,  qui  est  interdit  depuis  l'année dernière  et
qui a déjà été une première fois autorisé par dérogation
pour  le  printemps  dernier.  Une  nouvelle  demande
pour 2023 est sur la table. C'est une demande pour une
dérogation d'urgence de 120 jours.

Auriez-vous été saisie de cette nouvelle demande de
dérogation ou bien le ministre fédéral a-t-il bien renoncé
à toute dérogation pour la saison betteravière 2023 sur
base de l'avis de la Cour de justice ?

Il  y  a  deux  ans,  vous  aviez  expliqué  avoir
commandité une étude à l'UCL sur d'autres méthodes.
Est-elle terminée ? Quels en sont les résultats ? Je sais
que cela  a  déjà  été  abordé,  mais  je  voulais  que  vous
puissiez,  dans  le  cadre  de  cette  réponse,  nous  les
remettre.

Comment  avez-vous  prévu  de  soutenir  les
agricultrices  et  les  agriculteurs  dans  cette  transition ?
Comment  préserver  la  biodiversité  et  encourager  les
méthodes alternatives qui ont fait leurs preuves ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  actuellement,  les
alternatives à l'enrobage des semences de betteraves par
des néonicotinoïdes sont des traitements chimiques avec
pyréthrinoïdes  qui  sont  déconseillés  du  fait  du
développement  de  résistances  des  pucerons  à  ces
produits, et des traitements foliaires, avec un insecticide
spécifique  et  sélectif.  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire
d'élargir  le  champ  de  solutions  et  de  questionner
également le modèle de production et l'ensemble de la
filière betteravière.

Les  pistes  de  solutions  étudiées  dans  le  cadre  de
projets de recherche et de développement subventionnés
par diverses instances en Belgique sont multiples :

- les  deux  études  relatives  aux  produits
phytopharmaceutiques  de  substitution  aux
néonicotinoïdes et à l'évaluation de la tolérance
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des variétés aux jaunisses virales menées au sein
de l'IRBAB ;

- le  projet  Virobett,  piloté  par  le  CRA-W  et
l'IRBAB ;

- le  projet  Virbicon,  piloté  par  l'IRBAB,  la
KU Leuven  et  l'ILVO,  l'équivalent  flamand  du
CRA-W ;

- le projet Aphid Virbet, piloté par l'ULiège ;
- le  projet  Attract  and  Kill,  piloté  par  les

Universités de Liège et de Louvain.

L'étude  réalisée  à  ma  demande  par  l'unité  de
recherche Sytra de l'Université  catholique de Louvain
sur  les  perspectives  de  la  culture  de  betterave  à
l'horizon 2050,  en  intégrant  la  suppression  du  recours
aux  néonicotinoïdes,  est  terminée.  Elle  conclut  que
« des marges de manœuvre existent à tous les niveaux
de  la  filière  betteraves-sucre  pour  faire  avancer  la
transition vers des modes de production et des chaînes
d'approvisionnement  plus  durables  et  résilients ».
L'étude explique que « pour ce faire,  la priorité devra
être donnée :

- au rétablissement d'un rapport de force équitable
entre  producteurs  betteraviers  et  acteurs  de
l'aval ;

- à l'accroissement des connaissances et références
pertinentes aux modes de production alternatifs, y
compris  sur  le  potentiel  de  l'agriculture  de
conservation ;

- à  l'établissement  de  mécanismes  permettant  de
porter à un niveau acceptable le degré de risque
de  l'exploitation  en  couvrant  les  pertes
économiques  engendrées  par  des  pertes  de
production  liées  aux  modes  de  production
différenciés ».

Le  rapport  complet  est  disponible  sur  le  site  de
l'unité de recherche Sytra.

Des réunions sont en cours entre mon cabinet et le
secteur betteravier  afin d'aboutir – je  l'espère – à une
feuille de route à l'horizon 2030 pour avancer dans le
sens  de  cette  étude,  et  surtout  dans  la  traduction
concrète de cette étude.

Par ailleurs, le secteur betteravier, en collaboration
avec les acteurs de la recherche et de l'encadrement –
IRBAB –, a mis sur pied une initiative baptisée « Plan
B » – B comme betterave – qui rassemble les projets
évoqués  plus  haut.  La  feuille  de  route  en  cours
d'élaboration  à  ma  demande  intégrera  les  réflexions
issues de ces différents projets.

Dans  l'intervalle,  et  en  ce  qui  concerne  plus
spécifiquement  le  Sulfoxaflor,  une  demande  de
dérogation d'urgence a été demandée en 2023 pour un
produit à base de cette substance pour des semences de
betteraves. Nous ne savons pas encore si le SPF Santé
publique,  Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et
Environnement et le ministre de l'Agriculture Clarinval
prendront  l'initiative  de  refuser  cette  demande  sur  la

base de la  jurisprudence toute récente de l'arrêt  de la
Cour de justice de l'Union européenne. Je continuerai
pour  ma  part  à  m'opposer  à  ce  genre  de  demande,
comme je l'ai toujours fait.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour vos réponses. 

Je rappelle que la réglementation européenne vise à
assurer  un  niveau  élevé  de  protection  de  la  santé
humaine et animale, ainsi que de l'environnement, et se
fonde sur le principe de précaution. Elle invite tous les
États  à  prendre  toutes  les  mesures  pour  trouver  des
solutions,  en  privilégiant  à  chaque  fois  des  méthodes
non chimiques.

J'apprécie  particulièrement  les  démarches  de
recherche autonomes et indépendantes de l'IRBAB. Que
l'IRBAB fasse toujours lui-même la recherche pour le
secteur semblait tout de même être un problème.

J'apprécie  également  la  feuille  de  route  et  les
réunions pour assurer cette transition dans les modes de
production. Nous sommes dans des solutions d'avenir.

Votre  collègue,  à  qui  j'ai  posé  la  question  il  y  a
quelques  minutes,  m'a  répondu  que  la  dérogation
d'urgence était examinée aujourd'hui pour savoir si elle
s'appliquait et si la décision de la Cour de justice était
d'application pour le principe d'épandage au Sulfoxaflor.
C'est une autre potentielle mauvaise nouvelle. J'entends
cependant votre volonté de continuer à vous y opposer.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PROLIFÉRATION DES
PERRUCHES À COLLIER DANS LE BRABANT

WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la prolifération des
perruches à collier dans le Brabant wallon ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, les villes
et  villages  du  Brabant  wallon  sont  de  plus  en  plus
colonisés  par  les  perruches  à  collier,  à  l’instar  de
Bruxelles,  d’où  elles  proviennent.  L’augmentation
significative du nombre de perruches en Brabant wallon
inquiète les riverains, mais aussi le Conseil provincial
du Brabant wallon.
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Si la perruche n’est  pas encore considérée comme
espèce exotique envahissante en Wallonie, elle l’est par
le Belgian Forum on Invasive Species et la Ligue royale
belge pour la protection des oiseaux.

Bien que les perruches n’aient pas encore posé de
problèmes, leur population ne cesse de croître, de par
les conditions accueillantes, au niveau de la nourriture
et de l’habitat, qu’elles trouvent en nos régions. Elles
entrent en compétition avec certaines espèces indigènes
telles que les moineaux, les étourneaux, les sittelles ou
les  mésanges.  Conditions  qui,  avec  les  changements
climatiques, risquent de s’avérer d’autant plus propices
au  développement  de  ces  espèces  exotiques.  Comme
vous le disiez vous-même récemment : « L’anticipation
est essentielle, car il est souvent impossible d’éradiquer
des espèces déjà bien implantées sur notre territoire ». Il
est  donc  nécessaire  d’agir  rapidement  dès  leur
introduction.

Afin  de  limiter  l’impact  négatif  des  espèces
envahissantes,  le  Gouvernement  wallon  a  adopté  un
arrêté permettant  d’opérationnaliser  la  lutte  contre  les
espèces  exotiques  envahissantes.  Quel  éventail  de
mesures concrètes entreprenez-vous afin de lutter contre
la prolifération des perruches en Wallonie avant que le
problème s’aggrave ? Qu’est-il  mis en œuvre pour les
ajouter,  si  pas  à  la  liste  des  espèces  exotiques
envahissante, a minima à la liste des « espèces pouvant
s’établir en Wallonie » ?

N’est-ce pas aller à l’encontre des principes de lutte
contre  les  espèces  exotiques  envahissantes  et,  de  vos
propres  propos,  que  d’attendre  que  la  population  soit
significative pour intervenir ? En effet, plus on attend,
plus  le  problème et  les  coûts  associés  pourraient  être
importants.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, les espèces non indigènes
qui  constituent  une  menace  pour  la  biodiversité  font
l’objet d’un règlement européen entré en application le
1er janvier 2015. Ce dernier impose aux États membres
de mettre en place des mesures permettant de prévenir
l’introduction et de limiter la propagation des espèces
exotiques envahissantes figurant sur une liste d’espèces
dites  préoccupantes  pour  l’Union.  La  réglementation
wallonne se base sur les principes de ce règlement et sur
la liste adoptée au niveau européen.

Plusieurs espèces d’oiseaux exotiques figurent dans
cette  liste.  La  perruche  à  collier  a  été  proposée  pour
figurer sur la liste en question, mais n’a finalement pas
été  retenue  étant  donné  que  ses  impacts  sur  la
biodiversité  sont  relativement  limités  en  Europe
occidentale.  Cette  situation  correspond  au  classement
dans  la  liste  d’observation  du  Forum  belge  sur  les

espèces invasives auquel vous faites référence. Elle est
surtout présente dans les parcs urbains et les jardins, où
elle  est  fréquemment  nourrie  par  le  public  et  se
rencontre rarement dans les milieux naturels.

Je  confirme  que  l’espèce  est  en  expansion  en
Wallonie  ces  dernières  années  et  elle  pourrait  encore
progresser  en  zone  urbaine  et  périurbaine.  Aucune
compétition  importante  n’a  toutefois  été  mise  en
évidence  avec  les  oiseaux  indigènes.  Les  principales
nuisances  qu’elle  occasionne  sont  liées  à  ses  cris
stridents  et  à  ses  déjections.  En  dépit  de  cela,  la
perruche à collier jouit d’un important capital sympathie
auprès du grand public.

Vu son statut et son faible impact écologique, il n’y
a  pas  de  plan  de  gestion  prévu  pour  cette  espèce  à
l’échelle de la Région ; l’administration concentrant son
action sur les espèces plus préoccupantes.

Afin  de  limiter  l’expansion  de  cette  espèce,  il  est
néanmoins  important  de  rappeler  d’éviter  leur
nourrissage, notamment dans les parcs et jardins. Plus
localement  et  complémentairement,  l’utilisation  de
méthodes  d’effarouchement  peut  rester  une  action
intéressante. Le Département de la nature et des forêts
reste disponible en cas de besoin pour répondre à des
besoins plus locaux.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame  la  Ministre,
d’avoir  rappelé  à  la  fois  le  règlement  européen  et
d’avoir  précisé  que  la  perruche  n’entrait  pas  en
compétition  avec  certaines  espèces  indigènes  –  nous
avions  lu  le  contraire  –  et  qu’il  aurait  été  préférable
d’agir de la sorte.

Certaines mesures en matière de prévention seraient
envisageables, d'après des informations que nous avions
lues : mener à la fois un recensement, une campagne de
sensibilisation, le nourrissage – vous l'avez évoqué, ne
serait-il pas opportun d'insister sur l'importance de cette
option ?  –  et  éventuellement  maîtriser  les  différents
arbres exotiques, comme le catalpa, qui sont favorables
à la prolifération des perruches.

Je  ne  manquerai  pas  de  continuer  à  suivre  cette
question.
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QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PRÉVENTION DES DÉGÂTS
DUS AUX CORVIDÉS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la prévention des
dégâts dus aux corvidés ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre,  je vous
avais  fait  part,  lors  d'une  précédente  question,  des
inquiétudes  que  m'ont  communiquées  agriculteurs,
maraîchers,  riverains,  conseils  cynégétiques  et  autres
défenseurs  de  la  biodiversité  quant  aux  dégâts
occasionnés par  les corvidés sur les cultures et  sur la
petite faune des plaines qui sont, comme on le sait, en
souffrance,  et  en  mauvais  état  de  conservation.  La
prédation et la destruction de nids et de nichées par les
corvidés  contribuent  en  effet  à  la  raréfaction  de
certaines  espèces  comme le  bruant  proyer,  la  perdrix
grise ou la caille des blés.

La situation n'est cependant pas nouvelle. En 2009
déjà, dans les instructions relatives à la destruction des
pies et des corneilles du Service public de Wallonie, ce
dernier  attestait  de  garanties  jugées  suffisantes  pour
satisfaire  aux  dispositions  de  l'article 9  relatif  aux
dérogations de la directive « Oiseaux ».

Or,  en  10 ans,  selon  les  chiffres  du  Lifewatch  de
l'UCL, la population de corneilles noires a augmenté de
12 % ; celle de la pie bavarde de 14 %, celle du corbeau
freux  de  96 %  et  celle  des  choucas  de  150 %.  Ces
statistiques  dont  nous  avons  pris  connaissance
récemment parlent d'elles-mêmes. Des démarches à leur
égard sont pourtant devenues plus fastidieuses, le délai
annoncé de réponse à une demande de dérogation étant
de trois mois, ou un mois si urgence motivée, pour les
corvidés, alors qu'à titre d'exemple elle est de 24 heures
seulement pour les sangliers.

Un semis attaqué par les corvidés ne nécessite-t-il
pas une réponse plus rapide ? Force est de constater que
les  actions  de  prévention  proposées  ne  sont  pas
suffisantes et sont dans certains cas incohérentes, quand
il s'agit – comme dans le cas de Thuin – d'installer des
canons  à  gaz  dans  les  rues  des  villages  dans  le  but
d'effrayer ces espèces ; ou encore d'utiliser des pistolets
laser,  des  drones,  des  oiseaux  de  proie  légalement
détenus, des moyens acoustiques ou d'éclairage à basse
tension.

Ce type d'action a non seulement peu d'effets sur les
espèces visées, mais cause des dégâts à d'autres espèces
et  procure  des  nuisances  sonores  aux  riverains  qui

entendent des tirs de canon parfois tout au long de la
journée, du lever au coucher du soleil.

En juillet 2021, vous évoquiez déjà une procédure
simplifiée. En octobre 2022, vous aviez précisé que des
consultations étaient en cours avec les différentes parties
prenantes  afin  de  dégager  des  pistes  de  solution  qui
permettraient une réponse plus rapide que la procédure
dérogatoire,  qui  est  relativement  longue et  fastidieuse
actuellement.

La saison des semis approche, celle de l'éclosion des
nids  et  d'autres  nichées  aussi.  Afin  d'anticiper  une
situation  qui  pourrait  se  révéler  problématique  d'ici
quelques mois, quelles mesures concrètes ont été mises
en place ?

La simplification de la procédure administrative est-
elle aujourd'hui effective ? En quoi consiste-t-elle ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le délai de trois mois que
vous évoquez dans votre question est un délai maximum
de  traitement  légalement  prévu  dans  l'arrêté  du
Gouvernement  du  27 novembre 2003,  et  non  un  délai
habituel de réponse à une demande de dérogation. La
majorité des demandes est traitée dans des délais plus
courts : entre 15 jours et un mois.

Je tiens aussi à souligner, comme le rapporte mon
administration,  que  l'allongement  des  délais  de
traitement  provient  souvent  malheureusement  de
l'incomplétude de nombreuses demandes.

La simplification légale de la procédure nécessite la
révision de la loi sur la conservation de la nature. De
nombreux autres points sont à discuter dans le cadre de
cette révision qui traite de bien d'autres enjeux, ce qui
explique qu'elle soit encore en cours d'élaboration.

En  attendant,  comme  je  suis  consciente  de  la
nécessité  d'agir  notamment  pour  nos  agriculteurs,
d'autres pistes ont été discutées et sont mises en place
pour simplifier la procédure.

Premièrement, la section nature du bureau de ruralité
du  CESE  a  accepté  de  poursuivre  sa  remise  d'avis
« corvidés » sur la base d'une consultation électronique.

Deuxièmement, les dérogations pour motif agricole
peuvent être introduites de manière anticipée. De cette
façon, le délai de traitement est moins crucial pour le
devenir des cultures concernées.

La possibilité d'introduire une dérogation collective
pour  motif  de  dommages  agricoles  pour  un  territoire
donné est également en cours de mise en œuvre avec les
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parties  prenantes,  notamment  les  représentants  du
monde agricole.

L'octroi de la dérogation serait assorti d'un système
de notification activant la possibilité de mise en œuvre
localement dès l'apparition des premiers dégâts.

La procédure  mise en place devrait  permettre  aux
agriculteurs ayant anticipé ce risque de disposer d'une
dérogation dès l'apparition des premiers problèmes sur
le terrain.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame  la  Ministre,
pour ces éléments de réponse.

Concernant  les  trois  mois  maximum,  d'après  les
retours  que  j'ai  obtenus,  malheureusement,  ils
correspondent davantage au délai habituel, mais je suis
tout prêt à vérifier encore ce qu'il en est.

Je  suis  ravi  d'entendre  qu'une  simplification  est
prévue,  notamment  dans  le  sens  de  la  consultation
électronique et de la procédure anticipée que vous avez
évoquée.

Je  pense  aussi  que  l'on  ne  doit  pas  oublier  la
disparité  des  propriétaires  soumis  à  cette  obligation.
Pour  certains,  les  dossiers  à  remplir  sont  réellement
chronophages,  lourds  administrativement,  parfois
relativement complexes, surtout pour des personnes qui
n'en auraient pas l'habitude, qui ne sont pas familières
avec ce type de démarche et qui, dès lors, perdent un
temps parfois précieux pour répondre aux besoins et à
l'urgence en cours.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA TROISIÈME ÉDITION DU

PROJET « FORÊT RÉSILIENTE » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  troisième
édition du projet « Forêt résiliente » ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, suite aux
difficultés rencontrées par les participants à la deuxième
édition  du  projet  « Forêt  résiliente »,  notamment  en
termes  de  délais,  mais  aussi  concernant  le  cadre
technique,  vous annonciez  que  des  leçons en seraient
tirées, des améliorations proposées.

En effet, au vu des résultats de la deuxième édition
et  d'après  les  retours  d'acteurs  de  terrain,  il  apparaît
nécessaire d'adapter non pas par petites touches, mais de
façon majeure l'agenda, les conditions et procédures qui
semblent  trop  compliquées,  trop  strictes  et  parfois
relativement incohérentes, au risque de perdre la finalité
initiale du projet.

En  effet,  les  chiffres  en  baisse  en  cette  deuxième
édition  démontrent  que  le  projet  ne  semble  pas  en
adéquation avec les attentes du terrain. Vous les citiez
lors des discussions sur le budget :  1 350 hectares ont
été couverts pour 2021, 1 124 hectares pour 2022.

Cependant,  la part  des propriétaires privés qui ont
participé  est  de  640 hectares  et  de  460 hectares,
démontrant  ainsi  que  le  projet  rencontre  moins  les
attentes  des  propriétaires  privés.  Or,  la  demande  est
présente,  les  projets  et  l'envie  des  acteurs  de  terrain
également.  En  attestent  les  démarches  et  commandes
auprès  des  pépiniéristes,  allant  jusqu'à  la  rupture  de
stock. Le cadre proposé n'y répond pas comme nous le
souhaiterions.

À cet égard, en novembre dernier, vous confirmiez
avoir mandaté l'administration pour réaliser une analyse
complète de cette deuxième campagne afin d'adapter la
troisième  campagne  qui  devrait  débuter  début 2023.
Cette analyse est-elle finalisée et disponible ?

De manière générale, que faites-vous pour rendre ce
projet simple et efficient, en adéquation avec l'essence
du projet qui est de construire une forêt pour le futur ?
Quelles  améliorations  ont-elles  été  apportées  à  la
troisième  édition  pour  répondre  à  l'inadéquation
actuelle ?

Par ailleurs, l'inflation que l'on connaît actuellement
a-t-elle été intégrée dans les primes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme  je  l'avais
annoncé,  des  modifications  ont  été  apportées  en 2022
pour  faciliter  l'introduction  des  dossiers,  affiner  les
conditions  d'éligibilité  et  les  critères  de  sélection  de
l'appel  à  projets  suite  à  l'évaluation  du  projet  pilote
mené en 2021.

L'appel  à  projets  avait  également  été  adapté  pour
répondre  aux  exigences  spécifiques  du  Plan  national
pour la reprise et la résilience qui nous aide, à travers les
financements  européens,  comme  vous  le  savez,  au
financement de ce projet du Plan de relance wallon. Ces
facteurs ont engendré un retard au niveau du lancement
de ce second appel à projets.

Les chiffres moins élevés de cette deuxième édition
sont  probablement  moins  liés  à  un  problème
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d'adéquation  avec  les  attentes  du  terrain  qui,  au
contraire,  ont  été  davantage prises en compte dans ce
deuxième  appel,  mais  plutôt  dans  des  délais  et  la
période  de  remise  des  dossiers  incluant  les  congés
estivaux, qui n'était pas pertinente.

Suite à l'analyse des résultats de l'édition 2022, tout
est  mis  en  œuvre  pour  clarifier  et  simplifier  les
procédures, et offrir aux propriétaires un délai adéquat
pour  l'élaboration  de  leur  dossier.  Les  missions
respectives de l'Office économique wallon du bois et du
Comité de suivi ont été précisées afin d'améliorer leur
efficacité, la description des primes a été simplifiée pour
la rendre plus compréhensible. L'encodage en ligne des
dossiers sera facilité également.

Le  troisième  appel  à  projets  sera  lancé  dans  le
courant  du  premier  trimestre,  ce  qui  laissera  plus  de
temps  aux  propriétaires  privés  pour  préparer  leurs
dossiers.

Par ailleurs, les primes ont pour vocation d'orienter
les  projets  de  régénération  vers  des  projets  plus
résilients sous la  forme d'un incitant  forfaitaire,  il  n'a
dès  lors  pas  été  jugé  utile  de  prendre  en  compte
l'inflation puisque celle-ci  a  un impact  sur  l'ensemble
des projets de régénération – et non pas le différentiel
vers ces projets résilients.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Dans  le  courant  du  premier
trimestre,  quelle  bonne  nouvelle !  J'ai  envie  d'espérer
que  les  modifications  apportées  au  projet  permettront
une  meilleure  adhésion  de  tout  type  de  propriétaires,
qu'ils soient publics ou privés.

Il  convient  d'adapter  le  cadre  afin  de  permettre
l'innovation.  Vous  avez  insisté  sur  votre  volonté  de
clarifier et de simplifier les systèmes. Je pense que c'est
une  priorité.  Un  projet  qui  fonctionne  est  un  projet
simple,  lisible,  efficace,  efficient  et  qui  répond  à  la
demande.

Je  voudrais  juste  encore  rappeler  que  la  propriété
privée  moyenne  en  Wallonie  est  de  deux  hectares  et
demi et est composée de propriétaires qui ont des profils
très  diversifiés et  pour lesquels les parcelles sont une
source de revenus, un patrimoine ou une contribution à
leurs retraites, pas nécessairement – comme on a trop
tendance  à  le  croire  –  une  source  de  bénéfices
excédentaires.

Ces  propriétaires  privés,  en  gérant  au  mieux  leur
patrimoine de manière durable, ont vraiment à cœur de
contribuer  à  une  forêt  résiliente.  C'est  pourquoi  nous
souhaitons tous un projet en adéquation avec l'essence
même de cette initiative qui est de construire une forêt
pour le futur.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DU PLAN DE
REVITALISATION DU PARC DE MARIEMONT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le suivi du
plan de revitalisation du parc de Mariemont ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je
reviens vers vous au sujet du parc de Mariemont, haut
lieu culturel de la région du Centre.

Petite  parenthèse :  Mariemont  vient  d'être
présélectionné,  le  25 janvier,  dans le cadre de Europa
Nostra pour la préservation de l'héritage culturel de sites
remarquables  en  Europe  et  plus  précisément  pour  les
ruines  du  XVIIIe siècle  du  château  du  prince  de
Lorraine se situant dans le parc.

En  novembre 2022,  vous  indiquiez  qu'un  bureau
d'études allait être désigné avec pour mission de définir
le  plan  de  gestion  du  parc,  c'est-à-dire  les  lignes
directrices qui orienteront les décisions d'investissement
et d'entretien, en prenant compte d'un diagnostic du site,
autant  dans  ses  dimensions  écologiques,  paysagères,
économiques, culturelles, patrimoniales que sociales.

Vous précisiez également le  recrutement  de quatre
nouveaux agents par le Département de la nature et des
forêts dans les prochains plans de personnels du SPW
Agriculture,  Ressources  naturelles  et  Environnement.
Deux agents en 2022 et deux autres en 2023.

En décembre 2022, lors de la discussion du budget,
vous aviez évoqué, dans le cadre de la B12.02 « Études
et  dépenses  de  fonctionnement  spécifiques  du  DNF »
qu'un montant de 1,5 million euros était prévu et devait
être  réparti  entre  plusieurs  projets,  dont  le  plan  de
revitalisation  du  parc  de  Mariemont,  mais  vous  ne
pouviez  pas  vous aventurer  sur  un  chiffre  précis,  par
rapport à Mariemont.

Enfin,  en  décembre 2022,  devaient  également  se
réunir  les  inspecteurs  des  finances  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  de  la  Région  wallonne,  pour
valider la procédure d'appel d'offres.

La réunion de décembre a-t-elle eu lieu ? Le blocage
administratif est-il en passe de se terminer ? Si oui, le
bureau d'études a-t-il enfin été désigné ? Les nouveaux
agents  ont-ils  été  recrutés  par  le  DNF ?  Pouvez-vous
également  préciser  le  montant,  dans le  cadre de l'AB
précité,  qui  sera  alloué  par  la  Wallonie  au  plan  de
revitalisation  du  parc  qui,  selon  votre  accord  avec  la
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Fédération Wallonie-Bruxelles, devait être de 1 million
d'euros ?

Enfin,  une  intervention  de  la  Wallonie  est-elle
spécifiquement prévue dans le cadre du projet  mis en
œuvre par Europa Nostra ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  la  procédure  initiale
envisagée pour désigner un auteur de projet pour le plan
de revitalisation du domaine de Mariemont, à savoir un
marché  conjoint  entre  la  Wallonie  et  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  n'a  malheureusement  pu  aboutir
suite à deux avis réservés successifs de l'Inspection des
finances.

Dès  lors,  les  administrations  compétentes  se  sont
penchées sur les réponses à y apporter afin de s'assurer
que  la  démarche  corresponde  aux  impératifs
réglementaires et administratifs soulignés. Une nouvelle
forme  de  procédure  administrative  a  dès  lors  été
sélectionnée. J'ai le plaisir de vous annoncer cependant
que  les  documents  sont  en  voie  d'être  finalisés  afin
d'être  prochainement  soumis  à  un  nouvel  avis  de
l'Inspection des finances.

Je constate que remettre la procédure sur le métier a
permis, d'une part, de renforcer la collaboration entre les
équipes de la Région et celle de la Fédération et, d'autre
part,  d'offrir  plus  de  garantie  à  l'aboutissement  de  ce
beau projet.

En ce qui concerne les aspects budgétaires, ceux-ci
sont également  en cours  d'affinement.  Pour rappel,  le
projet de revitalisation du domaine de Mariemont – et la
mission de l'auteur de projet – s'articule en deux étapes
distinctes. La première prévoit l'élaboration d'un schéma
directeur du projet sur la base d'un diagnostic du site. La
deuxième met en œuvre les travaux définis et priorisés
dans le cadre de ce schéma directeur.

L'ensemble de la mission d'auteur de projet, pour ces
deux  étapes,  a  été  estimée  à  1,02 million  d'euros.  La
procédure  prévoit  qu'une  première  dépense  de
maximum  280 480 euros  hors  TVA  aura  très
probablement lieu en 2023.

Par ailleurs, la Fédération européenne du patrimoine,
Europa Nostra,  vient  de  présélectionner  les  ruines  du
palais  du  Mariemont  parmi  11 sites  européens  à
sauvegarder en priorité. Cette présélection va sans nul
doute  permettre  d'étoffer  les  collaborations  existantes
autour du domaine de Mariemont. En effet, le musée de
Mariemont  mise sur  la  visibilité  accordée par  Europa
Nostra  au  niveau  européen  afin  de  générer  des
opportunités  de  financement  complémentaires  pour  la
sauvegarde  et  la  mise  en  valeur  des  ruines,  cœur
historique du domaine de Mariemont. Cette visibilité ne

peut  être  que  positive  pour  le  développement  de
l'ensemble du domaine.

En ce qui concerne les procédures d'engagement des
jardiniers  sur  le  domaine  de  Mariemont,  il  apparaît
qu'un agent  de  l'équipe  en place  a pu  voir  son  poste
stabilisé en 2022. Un deuxième poste de jardinier a été
ouvert fin 2022 et permettra de concrétiser l'engagement
d'un  agent  supplémentaire  à  court  terme.  Il  restera
encore  à  mettre  en  œuvre  deux  postes  de  jardiniers
additionnels  en 2023,  selon les  procédures  de gestion
des ressources humaines de l'administration wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie Mme la Ministre
d'avoir fait le point de la situation. Effectivement, tous
les amoureux de la nature et de la culture aiment flâner
dans ce merveilleux parc qu'est celui de Mariemont en
région  du  Centre.  Beaucoup  d'entre  eux  sont  un  peu
attristés de voir certaines zones laissées à l'abandon. On
en a déjà parlé ici dans notre commission. C'est le cas
notamment  lorsque  l'on  ne  peut  plus  utiliser  certains
produits,  mais  aussi  par  manque de  personnel.  Je  me
ferai évidemment le relais auprès des autorités du parc
et du musée sur les informations que vous venez de me
donner. Très bonne nouvelle pour Europa Nostra.

Effectivement, on croise les doigts d'être retenu dans
la procédure. Pour avoir pris pas mal de renseignements
concernant les ruines qui étaient envahies de ronces et
de  mauvaises  herbes.  On  avait  retiré  ces  ronces  et
mauvaises herbes, mais cela avait détruit le mur. À un
moment, il faut trouver le bon équilibre pour justement
garder  et  préserver  ce  site  et  cette  trace  historique
exceptionnelle dans notre région du Centre.

Une  collaboration  est  aussi  importante  –  vous  le
savez,  Madame  la  Ministre  –  avec  le  CRIE  qui  est
implanté également au sein du parc de Mariemont ; je
les rencontrerai vendredi parce qu'ils souhaitaient parler
de l'ensemble du projet.  C'est  pour cela que je  tenais
vraiment à avoir la réponse à la question.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Bellot, sur « les dépôts clandestins de déchets

chimiques inhérents à  la fabrication de drogues
de synthèse » ;

- M. Bellot, sur « l'encadrement des communes et
des  formations  annoncées  par  Mme la Ministre
en  matière  de  sensibilisation  à  la  gestion  de
déchets à destination des agents communaux » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « la concertation avec
les  acteurs  concernés  par  l'avant-projet  d'arrêté
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réglementant  la  circulation  longitudinale  sur  et
dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ou  non
navigués »  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité et du Bien-être animal, sont transformées
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- M. Dupont,  sur  « l'accessibilité  aux  points
d'apport  volontaire  ainsi  que  l'impact  de  cette
politique sur la collecte des déchets » ;

- M. Sahli, sur « l'intégration de considérations en
matière  d'amiante  dans  les  incitants  à  la
rénovation énergétique des bâtiments » ;

- M. Dupont,  sur  « le  compteur  d'eau
communicant » ;

- M. Witsel,  sur  « la  mutualisation  de  l'entretien
des  haies »  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité et du Bien-être animal, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 44 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. Michel de Lamotte, Les Engagés
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Nicolas Janssen, MR
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Olivier Maroy, MR
Mme Christine Mauel, MR
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. László Schonbrodt, PTB
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ASBL association sans but lucratif
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CET centre d'enfouissement technique
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CRIE centre(s) régional(-aux) d'initiation à l'environnement
DEEE déchets d'équipements électriques et électroniques
DNF Département de la nature et des forêts
Euregio Europe des régions
Febelauto Organisme belge de gestion des véhicules hors d'usage et des batteries industrielles
GISER Gestion intégrée Sol-Érosion-Ruissellement (cellule)
GTI groupe transversal Inondations
ILVO Instituut  voor  Landbouw-,  Visserij-  en  Voedingsonderzoek  (Institut  de  recherche  agricole,

halieutique et alimentaire)
IPCEI Important Project of Commun European Interest (Projet important d'intérêt européen commun)
IRBAB Institut royal belge pour l'amélioration de la betterave
KU Katholieke Universiteit (Université catholique)
MecaTech pôle de compétitivité wallon en génie mécanique
ONE Office de la naissance et de l'enfance
PGRI plan(s) de gestion des risques d'inondation
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PRW Plan de relance de la Wallonie
REP responsabilité élargie des producteurs
RTL-TVI Radio Télévision Luxembourg – Télévision indépendante
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
TGV train à grande vitesse
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UBEA Unité du bien-être animal
UCL Université catholique de Louvain
UE European Union (Union européenne)
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